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 Contexte 

Le champ des politiques publiques de santé relève de la 
responsabilité de l’Etat. Depuis 1970, les réformes du sys-
tème de santé n’ont cessé de renforcer la territorialisation. 
Récemment, la loi « Hôpital, Patient, Santé et Territoires » 
du 21 juillet 2009 institue le territoire comme le socle de 
l’organisation territoriale de la santé, et plus seulement du 
soin, en impliquant l’ensemble des acteurs concernés : 
services de l’Etat, médecine du travail, santé scolaire, pro-
tection maternelle et infantile, acteurs de l’aménagement 
du territoire, élus locaux… 

Parallèlement à ces différentes réformes, la santé est de-
venue un enjeu de développement local de plus en plus 
investie par les intercommunalités. Amorcées pour certai-
nes depuis de nombreuses années, ces démarches trou-
vent maintenant un cadre formel avec la mise en place 
des contrats locaux de santé.  

 

 Objectifs 

Les objectifs de ces diagnostics sont, d’une part, de              
permettre aux acteurs locaux de mieux appréhender les 
problèmes de santé constatés sur leur territoire, de se les 
approprier afin de mettre en place des actions concrètes, 
et d’autre part de mettre à disposition des territoires une 
méthodologie rigoureuse, validée par les différents parte-
naires (Etat, Assurance maladie, Conseil régional, ARH, 
Pays), et harmonisée de façon à permettre une lecture 
régionale à partir de données déjà disponibles. 
  

 Les limites d’interprétation 

Les données sont issues de sources statistiques existantes 
et n’ont pas fait l’objet d’enquêtes spécifiques. Les fiches 
sont indépendantes les unes des autres et les données qui 
les composent ne peuvent en aucun cas être rapprochées 
les unes des autres pour établir des relations de cause à 
effet entre tel déterminant et tel problème de santé. 

Il s’agit de données statistiques agrégées (dernière année 
disponible au moment de la rédaction) dont la qualité est 
variable selon les sources et les effectifs considérés. 
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Un territoire structuré autour d’un pôle principal  
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Fiche 1.1 : Présentation du Pays 
D

onnées générales 
Données générales 
 

 

Pôle principal du territoire, Montmorillon 
concentre 18,5 % de la population (6 410 habi-
tants en 2009) et 32,2 % de l’emploi (4 098 en 
2009) du territoire. Il est doté d’un très bon ni-
veau d’équipement en services de base et ac-
cueille près d’un quart des établissements pré-
sents sur le pays. Il génère donc une attractivité 
importante par l’emploi sur les actifs habitant à 
proximité mais aussi sur des actifs résidant à l’ex-
térieur du territoire, dont Poitiers, Chauvigny et 
Valdivienne.  
A proximité, la présence de deux pôles inter-
médiaires, Lussac-les-Châteaux et Civaux, 
renforce cette attractivité et participent au dyna-
misme de cette portion de territoire, pour partie 
intégrée à l’aire d’influence de la CA de Poitiers.  
 
 
D’autres pôles secondaires marquent l’organi-
sation territoriale du Pays Montmorillonnais : 
L’isle-Jourdain et Le Vigeant au sud, Saint-
Savin et Saint-Germain au nord. Ils se caractéri-
sent par un nombre d’emplois moins important 
mais créent une polarisation locale certaine.  
 
 
Autour de ces pôles, les communes sont mar-
quées par une forte proportion de personnes 
âgées de plus de 60 ans et de plus de 75 ans et 
par une diminution de population plus importan-
te que celle observée sur l’ensemble du pays.  

Pour en savoir plus :  
1. Site Internet de l’Institut atlantique d’aménagement du territoire (IAAT) : www.iaat.org 
2. Site Internet du Pays Montmorillonnais : www.pays-montmorillonnais.fr 
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Fiche 1.2 : Revenus, emplois et données sociales 
D

onnées générales 

Un territoire âgé, marqué par l’emploi industriel et agricole 

Données générales 
Dynamique démographique  
En 2009, le pays Montmorillonnais compte 34 483 
habitants. Il a perdu plus de 3 500 habitants depuis 
1982 (soit une diminution de population de 
0,4 % par an entre 1982 et 2009). Si cette diminu-
tion s’est atténuée entre 1990 et 1999 (- 0,1 % par 
an, contre - 0,8 % par an entre 1982 et 1990), elle 
s’accroît à nouveau entre 1999 et 2009 (- 0,3 % par 
an). Sur cette période plus récente, la diminution 
de population est principalement due au solde 
naturel fortement négatif : la différence entre le 
nombre de naissances et le nombre de décès est en 
effet de - 2 273.   
Les populations âgées sont caractéristiques du 
territoire : les 60-74 ans représentent 19,2 % de la 
population (contre 15,9 % en Poitou-Charentes), les 
75 ans et plus, 15,5 % (contre 11,2 % en région).  
 

Le revenu net annuel moyen par foyer fiscal est 
inférieur de près de 2 600 euros à celui de la région 
et 42,2 % des foyers fiscaux du territoire sont impo-
sables, contre 49,8 % au niveau régional.   
 

Le taux d’emploi des 15-64 ans et le taux d’em-
ploi des femmes sont proches des taux régionaux. 
L’emploi dans l’agriculture (11,9%) et dans l’indus-
trie (21,2%) sont caractéristiques du territoire.  
 

L’indicateur de chômage, de 7,2 %, est quant à lui 
plus faible que celui observé aux niveaux régional 
et départemental.  
 

Le tissu économique est composé à 96 % d’éta-
blissements de moins de 20 salariés. Mais quelques 
grands établissements sont présents sur le territoi-
re dont le centre nucléaire de production d’électri-
cité (CNPE) à Civaux, qui emploie près de 700 per-
sonnes et le centre hospitalier de Montmorillon 
(plus de 250 salariés). 4 établissements de 100 à 
200 salariés œuvrant dans les secteurs des services, 
du commerce et de l’‘industrie sont également 
implantés sur la commune de Montmorillon.  

Pays 
Montmorillonnais Vienne Poitou-

Charentes
unités

Nombre  total de logements en 2009 21 576 225 076 989 798 en nb

Part en 2009
des résidences principales 72,9 85,9 79,7 en %

des résidences secondaires et occ. 14,3 5,4 12,6

des logements vacants 12,8 8,7 7,7

Evolution entre 1999 et 2009
du total des logements 0,6 1,2 1,5

des résidences principales 0,3 1,3 1,4

des résidences secondaires et occ. 1,0 -0,4 1,8

des logements vacants 1,4 1,7 2,2

Rapport résidences secondaires et 
occasionnelles 19,6 6,3 15,8

source : Insee, RP 2009

en %/ an

Pays 
Montmorillonnais Vienne Poitou-

Charentes
unités

Emploi en 2009
Nombre total 12 732 173 245 698 863

Taux d'emploi des 15-64 ans 64,0 63,5 63,6
Taux d'emploi des femmes de 15-64 ans 59,3 60,3 60,0

par secteur d'activité (en %)
Agriculture, sylviculture et pêche 11,9 4,1 5,7

Industrie 21,2 14,8 14,8
Construction 8,7 6,9 7,8

Commerce-transport-services 30,0 40,1 39,7
Administration 28,2 34,2 32,1

source : Insee, RP 2009

emploi

en %

en %

Demandeur d'emploi en fin de mois (defm) au 31 décembre 2011

Pays 
Montmorillonnais Vienne Poitou-

Charentes
unités

Nombre de defm
tenus de faire des actes positifs de 

recherche d'emploi, sans emploi (Cat. A) 996 16 274 74 503 defm

tenus de faire des actes positifs de 
recherche d'emploi (Cat. ABC) 1 656 27 106 119 101 defm

Indicateur de chômage cat. A 7,2 8,5 9,5 %

Indicateur de chômage cat. ABC 11,4 13,4 14,4 %

Source : Pôle emploi ; DARES ; STMT

Pays 
Montmorillonnais Vienne Poitou-

Charentes
unités

Revenu en 2009

Revenu net annuel moyen par foyer fiscal 18 170 21 034 20 859 en euros

Part des foyers fiscaux imposables 42,4 51,2 49,8 en %

source : DGI, IRCOM 2009

Pays 
Montmorillonnais Vienne Poitou-

Charentes unités

Population 
Nombre d'habitants en 2009 34 483 426 066 1 760 575

Densité de population en 2009 20,0 60,9 68,2 hab./km²

Evolution de population entre 1999 et 
2009 -0,3 0,7 0,7

Part dans la population totale 
des moins de 20 ans 19,4 23,5 22,5 %

des plus de 60 ans 34,7 24,2 27,1 %

dont :
des 60-74 ans 19,2 14,2 15,9 %

des 75 ans et plus 15,5 10,1 11,2 %

Part des femmes dans la population 
totale 51,3 51,8 51,6 %

part des femmes de plus de 60 ans 
dans les plus de 60 ans 55,2 56,0 56,0 %

part des femmes de 75 ans et plus 
dans les 75 ans et plus 59,3 61,5 61,2 %

source : Insee, RP 2009

habitants

en % / an

0 salarié 1 à 9 
salariés

10 à 19 
salariés

20 à 49 
salariés

50 à 99 
salariés

100 à 199 
salariés

200
sal. ou + Total

Industrie 163 73 13 17 6 1 1 274
Construction 176 114 16 3 0 0 0 309

Commerce 207 134 16 5 0 1 0 363
Services marchands 680 220 21 10 4 1 0 936

Services non marchands 37 124 38 29 7 1 1 237

Total 1 263 665 104 64 17 4 2 2 119

source : INSEE-sirène, dénombrement des établissements au 1er janvier 2011

Nombre d'établissements actifs par grands secteurs d'activité et tranches d'effectifs salariés  sur le Pays 
Montmorillonnais - 1er janvier 2011- (hors secteur agricole)



Pour en savoir plus :  
1. INSEE Poitou-Charentes. Bilan économique et social 2008. Cahier de Décimal n°52. Juin 2009. p.80-84. 
2. ORS Poitou-Charentes. Fiche Minima sociaux et bas revenus in Diagnostic santé social du Pays Montmorillonnais. Juin 2007. 1p. 
3. INSEE Poitou-Charentes. Tableau de bord social. http://www.insee.fr/fr/regions/poitou-charentes/default.asp?page=themes/dossiers/ 
 tdbs/tbsocial.htm-  visité le 27/02/2013 

En 2011, 2 810 personnes sont couvertes par au moins l’un des quatre principaux minima sociaux, soit 8,2 % de la 
population du Pays Montmorillonnais (9,7 % dans la Vienne et 9,6 % en région).  Il existe des disparités au sein des 
cantons : 11 % de la population couverte par un minima social sur le canton d’Availles-Limouzine contre 7 % à La 
Trimouille. Entre 2004 et 2009, l’évolution de la part des bénéficiaires d’au moins un minima social a suivi la même 
évolution sur le Pays que sur l’ensemble de la région, soit une augmentation de 2 points.  
 

Sur le Pays en 2011, 5,1 % de la population est couverte par le Revenu de solidarité active (RSA) (6,9 % sur le départe-
ment), 2,7 % sont bénéficiaires de l’Allocation adulte handicapé (2,3 % pour le département), 0,7 %  perçoivent l’Allo-
cation de solidarité spécifique (0,8 % sur le département) et 2,6 % des personnes âgées de 60 ans et plus bénéficient 
du minimum vieillesse (2,2 % sur le département). Concernant les allocataires du RSA, la part des allocataires du RSA 
activité est plus importante sur le Pays : 31 % contre 25 % pour le département.  
 
 

En 2010, le Pays Montmorillonnais a un revenu fiscal médian bien inférieur à celui du département (16 263 € contre 
18 057 € par unité de consommation). C’est le canton d’Availles-Limouzine qui a le revenu médian le plus faible (14 
930 €), suivi de l’Isle Jourdain (14 955 €). A l’inverse, le canton de Lussac-les-Châteaux possède le revenu fiscal                          
médian le plus élevé du Pays (17 111 €). 

Premier quartile et médiane des revenus fiscaux2 en 2010 (en €) 
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Données générales 
Près de 170 000 picto-charentais 
couverts par les minima sociaux1 
 

En 2011, près de 10 % des picto-
charentais sont couverts par au moins 
un minima social.  Les départements 
de la Charente-Maritime et de la Vien-
ne ont une situation comparable à 
celle de la région. Le département de 
la Charente a le taux le plus élevé 
(11,2 %) et les Deux-Sèvres le plus 
faible (8 %). 
 

Source : INSEE (Tableau de bord,  mise à jour 2011) 
 
 

Des revenus plus faibles dans la 
région qu’en France métropolitaine 
 

Dans la région en 2010, 47 % des 
foyers fiscaux ne sont pas imposables  
contre 42 % en France métropolitai-
ne. Au niveau départemental, c’est en 
Charente et dans les Deux-Sèvres que 
ce chiffre est le plus élevé (48 %). En 
Charente-Maritime et dans la Vienne, 
46 % des ménages fiscaux ne sont pas 
imposables. Le revenu médian2 le 
plus faible de la région se situe en 
Charente (17 413 € contre 17 743 € en 
région et 19 270 €  en France métro-
politaine). 
 

Source : INSEE (Dispositif revenus fiscaux localisés 
des ménages, 2010).   
1 Minima sociaux 
RSA, AAH, ASS, Minimum Vieillesse (voir glossai-
re). Le RSA remplace le RMI depuis le 1er juin 
2009. Il est versé à des personnes qui travaillent 
déjà et dont les revenus sont limités ou à des 
personnes sans activité, notamment les anciens 
bénéficiaires du RMI ou de l’API. 
 
2 Le revenu fiscal correspond à la somme des 
ressources déclarées par les contribuables sur la 
déclaration des revenus, avant tout abattement. 
Il ne correspond pas au revenu disponible : 
 Revenu médian : 50 % de la population vivent 

avec au maximum le montant indiqué. 
 Quartile : 25 % de la population déclarent au 

maximum le montant indiqué. 

Fiche 1.3 : Minima sociaux et bas revenus 
D

onnées générales 

Part de la population couverte par au moins  
un minimum social1 en 2011 (en %) 
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Moyenne : 
‐ Pays : 8,2 % 
‐ Vienne : 9,7 % 
‐ Poitou‐Charentes : 9,6 % 

Source : INSEE (Tableau de bord social)  
Réalisation : ORS Poitou-Charentes 

Note : Les cantons de Gencay et St-Savin sont  inclus 
dans les calculs de cette fiche, même si toutes les 
communes de ces cantons n’appartiennent pas au Pays. 

Les emplois verts du Pays 
 

Depuis 1996, les élus du Pays Montmoril-
lonnais ont souhaité aider les habitants 
qui se trouvent à un moment de leur vie 
en difficulté pour trouver un emploi pé-
renne.  
Les critères d’éligibilité au contrat aidé 
sont :  être âgé de moins de 26 ans ou 
bénéficier d’un minima social, ou être 
reconnu travailleur handicapé, ou être 
inscrit comme demandeur d’emploi de-
puis au moins 1 an. 
 

Les emplois proposés concernent des 
activités environnementales : entretien 
des chemins de randonnée et entretien 
des cours d’eaux. Ils s’exercent sur le terri-
toire du Pays Montmorillonnais. 
 

C o n t a c t  :  e n v i r o n n e m e n t @ p a y s -
montmorillonnais.com    Tél. :  05 49 91 07 53  

Une population moins couverte par les minima sociaux que sur le département 

Limite Pays 

6,7 à 8,2
8,2 à 9,7
9,7 à 11



Availles-Limouzine

Saint-Savin

La Trimouille

L'Isle-Jourdain

Gençay
Lussac-les-Châteaux

Montmorillon

Données régionales 
Près de 6 % de la population 
couverte par la CMUc dans la 
région 
 

En 2011, 5,5 % des pictos-
charentais bénéficient de la          
couverture maladie universelle 
complémentaire (CMUc). C’est en 
Charente que les bénéficiaires 
sont les plus nombreux (6,8 %), 
puis dans la Vienne (5,9 %). Enfin, 
dans les Deux-Sèvres, 4,3 % de la 
population est couverte par cette 
prestation. 
 

Source : INSEE (Tableau de bord social 2011) 
 

Plus de 20 % des picto-
charentais allocataires d’une 
aide au logement 
 

En 2011, 21,7 % des ménages de 
la région sont allocataires d’une 
aide au logement. Ce taux est 
plus élevé dans le département 
de la Vienne (25,6 %), du fait no-
tamment de la présence d’étu-
diants. En Charente et  Charente-
Maritime, le taux s’élève à  20,8 % 
et à19,4  % en Deux-Sèvres. 
  

Source : INSEE (Tableau de bord social 2011) 
 

Un parc de logements sociaux    
publics peu développé en ré-
gion 
 

En 2010, la région compte 77 072 
logements sociaux publics, soit 
44  pour 1 000 habitants, contre 
70 en France métropolitaine.  
C’est en Charente-Maritime que 
ce taux est le plus faible (38,5 ‰). 
A l’inverse, la Vienne enregistre le 
taux le plus élevé avec 56 loge-
ments sociaux publics pour                
1 000 habitants. 
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D
onnées générales 

Fiche 1.4 : Accès aux soins et au logement 

Programme d’Intérêt Général (PIG) pour 
l’amélioration de l’habitat du Pays Mont-
morillonnais (2013-2014)  
 

Ce dispositif est mis en place par la Commu-
nauté de communes du Lussacois et la Com-
munauté de communes du Montmorillonnais 
pour aider les propriétaires privés à réhabili-
ter leur logement.  
 

Ce dispositif concerne des travaux d’écono-
mie d’énergie dans les logements, des tra-
vaux de remise aux normes globales et des 
travaux d’aide au maintien à domicile. Il 
concerne des logements occupés par des 
propriétaires ou mis en location à titre de 
résidences principales de plus de 15 ans. Les 
subventions sont accordées par l’ANAH, le 
Conseil général de la Vienne et les EPCI, selon 
la nature des travaux et les ressources du 
propriétaire et selon l’engagement du bail-
leur (pour les logements locatifs).  
 

Une assistance gratuite est mise en place 
auprès de Vienne Habitat (05 49 61 61 86) 
Email : contact@vienne-habitat.asso.fr. Des 
permanences d’accueil sont également pro-
posées à Availles-Limouzine, Lussac-les-
Châteaux et Montmorillon. 

Pour en savoir plus :  
1. Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Poitou-Charentes. Chiffres et statistiques. n° 2012-04. Juillet 2012. 4p. 
2. FNORS. Inégalités socio-sanitaires en France, de la région au canton. 2010. pp62-67. 
3. ORS Poitou-Charentes. Fiche Accès aux soins et au logement in Diagnostic santé social du Pays Montmorillonnais. Juin 2007. 1p. 
4.  INSEE Poitou-Charentes. Tableau de bord social. http://www.insee.fr/fr/regions/poitou-charentes/default.asp?page=themes/dossiers/ 
 tdbs/tbsocial.htm-  visité le 28/02/2013 

Note:  Les cantons de Gencay et St-Savin sont inclus dans les calculs de cette fiche, même si toutes les 
communes de ce s 2 cantons n’appartiennent pas au Pays. 

Part des enfants de moins de 6 ans avec un risque de saturnisme* en 2010 (%) 

So
ur

ce
 : D

RE
AL

 2
01

0 
    

Ex
pl

oi
ta

tio
n 

: O
RS

 P
oi

to
u-

Ch
ar

en
te

s 

Part de la population couverte par la CMU complémentaire                                        
(assurés et ayants-droit) en 2011(%)  
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3 à 4
4 à 5,9
5,9 à 7

Limite Pays 

Moyenne : 
‐ Pays : 4 % 
‐ Vienne : 5,9 % 
‐ Poitou‐Charentes : 5,5 % 

 
Nb de logements PPI  
construits avant 1949 

Part  des enfants de 
moins de 6 ans dans des  
logements PPPI cons‐
truits avant 1949 

Département  9 705  4,4 

Région  34 906  4,3 

Pays   1 536  10,1 

Une population moins couverte par la CMUc que sur le département et la région 

En 2011, 1 372 personnes (allocataires et ayants droits) bénéficient de la couverture maladie universelle complémentaire 
(CMUc) sur le Pays Montmorillonnais (1 448 personnes en 2005), soit 4 % de la population (4,1 % en 2005). Ce chiffre est 
inférieur à celui du département (5,9 %) et de la région (5,5 %). Il existe des disparités au niveau des cantons du Pays : 7 % 
de la population du canton d’Availles Limouzine perçoivent la CMUc, seulement 3 % pour le canton de La Trimouille.  Sur la 
période 2005-2011, la population couverte par cette prestation a progressé de 2,5 % sur le Pays (0,3 % sur le département 
et 7,8 % pour la région).  
 

En 2011, les allocataires d’une aide au logement représentent 16,2 % des ménages du Pays contre 25,6 % pour la Vienne et 
21,7 % pour la région.  
En 2010, le territoire recense 24 logements sociaux publics pour 1 000 habitants (23 ‰ en 2004), taux bien inférieur à celui 
du département (56 ‰) et à celui de la région (44 ‰). Les différences sont importantes au sein des cantons : 30 logements    
sociaux pour 1 000 habitants sur le canton de Montmorillon et seulement 9 pour 1 000 sur le canton de La Trimouille. 
 

En 2010, le parc privé potentiellement indigne (PPPI) représente près de 13 % de l’ensemble des résidences privés du Pays 
(contre 8 % pour la Vienne et 7 % pour la région). Le PPPI s’élève à 10  % pour la communauté de communes du Lussacois 
et à 14 % pour celle du Montmorillonnais. Sur le Pays, 57 % des logements potentiellement indignes sont classés en 
« logements dégradés ». Aussi, 10 % des enfants de moins de 6 ans habitent dans des logements anciens avec un risque de 
saturnisme contre seulement 4,4 % pour le département et 4,3 % en région.  

*Le risque de saturnisme est évalué en tenant compte du classement du logement en PPPI, de l’an-
cienneté du logement et de la présence d’enfants de moins de 6 ans.  
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S ur la période 2002-2010, la mortalité générale masculine du Pays Montmorillonnais 
est significativement supérieure au niveau régional (+ 9 % à structure d’âge égale). 
Cette surmortalité se retrouve pour la plupart des principales causes de décès, notam-

ment pour les causes extérieures de traumatismes et empoisonnements (+ 26 %). Par ail-
leurs, les décès prématurés2 et prématurés évitables3 se révèlent plus fréquents que ce qui 
est observé en Poitou-Charentes (respectivement + 17 % et + 20 %). 
Chez les femmes, la mortalité générale est également significativement supérieure à celle 
de la région (+ 5 %). Cette surmortalité se retrouve pour les causes extérieures de traumatis-
mes et empoisonnements (+ 21 %) et pour les maladies de l’appareil circulatoire (+ 11 %). 
Les indices comparatifs de mortalité1 ne peuvent pas être comparés dans le temps. Néan-
moins, les résultats tendent à montrer une évolution de la mortalité dans le Pays Montmo-
rillonnais moins favorable que celle observée en Poitou-Charentes en 1992-2002. En effet, 
sur la période 1992-2002, seule une surmortalité générale de 4 % apparaissait chez les hom-
mes alors que les femmes affichaient une sous-mortalité de 17 % pour les maladies de l’ap-
pareil respiratoire. 
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État de santé 
Une sous-mortalité masculiine par maladies de l’appareil respo-Fiche 2.1 : Mortalité Mortalité, morbidité et 

facteurs de risque  

En 1990, l’espérance de vie des picto-
charentaises était de 81,8 ans, les plaçant 
au 1er rang des régions françaises. Avec 
74,2 années, les picto-charentais oc-
cupaient le 2ème rang. En 2011, cette longé-
vité atteint 85,2 ans pour les femmes (7ème 
rang) et 78,2 ans pour les hommes (11ème 
rang). 
 

Source : INSEE Poitou-Charentes-Etat civil 
 

515 décès annuels moyens dont près 
d’un tiers d’origine cardiovasculaire 
Sur la période 2002-2010, 4 637 décès sont 
observés (53 % d’hommes), dont 615 pré-
maturés2 (avant 65 ans), soit plus de 13 % 
de l’ensemble des décès. Les maladies de 
l’appareil circulatoire sont à l’origine de 
31 % des décès, suivies par les tumeurs 
malignes avec 26 %. Les causes extérieures 
de traumatismes et empoisonnements 
(suicide, accident de la circulation…) re-
présentent 8 % des décès et les maladies 
de l’appareil respiratoire 6 %. 
 

Chez les hommes, près d’un décès sur 
cinq a lieu avant 65 ans 
Les décès prématurés2 sont plus fréquents 
chez les hommes que chez les femmes. Le 
Pays Montmorillonnais confirme cette 
règle avec 51 décès masculins annuels 
moyens entre 2002 et 2010, soit 19 % des 
décès, contre 18 décès dans la population 
féminine, soit 7 %. 
 

Entre 2002 et 2010, le nombre de décès 
d’enfants de moins d’un an enregistrés sur 
le territoire est inférieur à 10. Aussi le taux 
de mortalité infantile4 n’est pas présenté 
pour des raisons de fluctuations aléatoires 
et donc de validité statistique. En Poitou-
Charentes, ce taux est de 3,4 pour 1 000 
naissances vivantes sur cette période. 

1ICM (indice comparatif de mortalité), 2mortalité prématurée, 3mortalité préma-
turée évitable, 4mortalité infantile : Voir glossaire 
5Les cantons de Saint-Savin et de Gençay ne sont inclus que partiellement dans 
les limites du Pays Montmorillonnais. Les chiffres présentés correspondent 
cependant à l’ensemble du territoire cantonal. 

Indices comparatifs de mortalité1 (ICM) dans les cantons5 
du Pays Montmorillonnais pour la mortalité générale 

entre 2002 et 2010 (ICM Poitou-Charentes = 100) 

Pour en savoir plus : 

1- ORS Poitou‐Charentes. Indicateurs de suivi sanitaire des territoires de santé de Poitou-Charentes. Territoire de 
santé Vienne. Juin 2012. 15 p. 
2- Fnors. Inégalités socio-sanitaires en France - De la région au canton. 2010. 280 p. 
3- ORS Poitou‐Charentes. Panorama de la santé Poitou‐Charentes 2010. Mars 2010. 152 p. 
4- Debarre J., Giraud J. Typologie des cantons du Poitou‐Charentes. ORS Poitou‐Charentes. Décembre 2007. 4 p. 

Attention : les ICM ne peuvent pas être comparés les uns aux autres, tant au niveau des causes de décès que des cantons ou du sexe. La seule base de comparaison pour chaque sexe (et/ou territoire) est 
la mortalité observée en Poitou-Charentes pour la même cause de décès (population de référence = 100). 
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Mortalité prématurée 

Mortalité prématurée évitable 

Maladies de l’appareil circulatoire 

Tumeurs malignes 

Maladies de l’appareil respiratoire 

Femmes Hommes 

Surmortalité significative 

Pas de différence significative 

Limites du Pays 
 

Indices comparatifs de mortalité1 (ICM) du Pays Montmorillonnais  
pour la mortalité générale, prématurée, prématurée évitable  

et pour les principales causes de décès, selon le sexe entre 2002 et 2010 
 (ICM Poitou-Charentes = 100) 

Sources : Inserm
 CépiD

c, IN
SEE (RP 2008) 

Exploitation : O
RS Poitou-Charentes 

Une mortalité masculine plus défavorable qu’au niveau régional 

100 

A  l’échelle des cantons, la mortalité générale est significa-
tivement supérieure à celle du Poitou-Charentes pour 
les cantons de La Trimouille (+ 33 %), de l’Isle Jourdain 

(+ 11 %), de Saint-Savin (+ 9 %) et de Montmorillon (+ 6 %). 
La surmortalité observée sur le canton de La Trimouille se re-
trouve pour la plupart des principales causes de décès, notam-
ment pour les causes extérieures de traumatismes et empoison-
nements (+ 78 %). Par ailleurs, les décès prématurés2 et préma-
turés évitables3 observés sur ce canton se révèlent plus fré-
quents qu’en région (respectivement + 42 % et + 75 %). Le can-
ton de l’Isle Jourdain se montre en surmortalité uniquement en 
termes de décès prématurés (+ 26 %). Les cantons de Saint-
Savin et de Montmorillon sont en surmortalité pour les causes 
extérieures de traumatismes et empoisonnements 
(respectivement + 52 % et + 26 %) et pour les maladies de l’ap-
pareil circulatoire (+ 17 % chacun). 
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Pour en savoir plus : 
 

1- ORS Poitou‐Charentes. Indicateurs de suivi sanitaire des territoires de santé de Poitou-Charentes. Territoire de santé Vienne. Juin 
2012. 15 p. 
2- ORS Poitou‐Charentes. Panorama de la santé Poitou‐Charentes 2010. Mars 2010. 152 p. 

 

E ntre 2009 et 2011, 936 admissions en affection de longue durée 
(ALD)  ont  été  enregistrées  en moyenne  par  an  dans  le  Pays 
Montmorillonnais,  dont  57  %  concernaient  des  hommes.  Les 

principaux motifs d’admission étaient, chez  les hommes comme chez 
les  femmes  :  les maladies de  l’appareil circulatoire  (41 % des admis‐
sions  chez  les  hommes  contre  34 %  chez  les  femmes),  les  tumeurs 
(25 % chacun), le diabète (16 % contre 15 %) et les affections psychia‐
triques (3 % contre 6 %). 
Avec  2  790  admissions  pour  100  000  hommes  et  1  803  admissions 
pour  100  000  femmes,  les  taux d’admission en ALD du Pays étaient 
comparables  à  ceux  de  la  région  (à  structure  d’âge  égale).  Pour  les 
quatre  principales  ALD  étudiées  individuellement,  les  taux  d’admis‐
sions  chez  les  femmes apparaissaient également  comparables  au ni‐
veau régional. Chez les hommes, seules les admissions pour affections 
psychiatriques  se  montraient  significativement  inférieures  au  taux 
régional (89 contre 137 pour 100 000 hommes). 

Taux comparatif2 d’hospitalisation pour les principaux séjours3 
en médecine et chirurgie en 2010 (pour 100 000 habitants) 
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État de santé 

Plus d’hospitalisations pour maladies digestives qu’en région 

Fiche 2.2 : Morbidité État de santé 

La morbidité se définit comme le nombre de 
personnes souffrant d'une maladie donnée 
pendant un temps donné, en général une 
année, dans une population. Elle peut s’ex-
primer par l’incidence (nouveaux cas) ou la 
prévalence (la somme de tous les cas). L’étu-
de de la morbidité peut notamment être 
approchée au travers des deux sources sui-
vantes : 
 

Les admissions en affections de longue 
durée (ALD) 
En cas d’affections nécessitant un traitement 
prolongé et une thérapeutique particulière-
ment coûteuse, le code de la sécurité sociale 
prévoit la suppression du ticket modérateur 
normalement à la charge de l’assuré. La liste 
de ces affections dites de longue durée com-
porte trente affections ou groupes d’affec-
tions. Le dénombrement des nouvelles ad-
missions en ALD pour une maladie fournit 
une évaluation de son incidence. Mais cette 
dernière, aussi qualifiée « d’incidence médi-
co‐sociale », comporte des biais conduisant 
le plus souvent à une sous‐estimation de la 
morbidité réelle. 
 

Le recours à l’hospitalisation 
Les données de l’activité médicale recueillies 
dans le cadre du programme de médicalisa-
tion des systèmes d’information (PMSI) per-
mettent d’analyser les maladies motivant les 
recours hospitaliers par l’exploitation du 
diagnostic principal défini comme le problè-
me de santé qui a motivé l’admission du 
patient dans l’unité médicale (UM), détermi-
né à la sortie de l’UM. Les séjours considérés 
sont affectés au lieu de résidence du patient 
et concernent les unités de soins de courte 
durée MCO1 des établissements de santé 
publics et privés. Du fait du caractère médico
-économique de ces données, leur principale 
limite est de ne repérer que la morbidité 
traitée par le système de soins. 

Taux comparatif2 d’admission en affection de longue durée (ALD) par sexe 
sur la période 2009-2011 (en moyenne annuelle pour 100 000 habitants) 

Sources : ALD inter-régimes, INSEE (RP 2009)  
Exploitation : ORS Poitou-Charentes 

HOMMES FEMMES 

Sources : PMSI MCO, INSEE (RP 2009)             Exploitation : ORS Poitou-Charentes 

1MCO : champ de Médecine, Chirurgie et Obstétrique ; 
2Taux comparatif : voir glossaire ; 
3hors séjours pour séances (hospitalisations itératives identi-
ques en terme de prise en charge, de moins de 24 heures 
dans un objectif thérapeutique) et obstétrique 

* différence significative avec la région au risque 5% 

Poitou-Charentes 

Pays Montmorillonnais 

L es habitants du Pays Montmorillonnais ont effectué près de 10 500 séjours3 
hospitaliers en  soins de  courte durée en 2010, dont 51 %  concernaient des 
hommes.  Chez  ces  derniers,  le  taux  d’hospitalisation  était  de  29  518  pour 

100 000 hommes, soit un taux de recours comparable au niveau régional (à structu‐
re d’âge égale). Avec 25 706 séjours enregistrés pour 100 000 habitantes,  le  taux 
d’hospitalisation des  femmes du Pays était significativement supérieur à celui des 
picto‐charentaises (24 360 pour 100 000). 
L’étude individuelle des principales causes d’hospitalisation a révélé, chez les hom‐
mes, des taux de recours significativement supérieurs aux valeurs régionales pour 
les maladies de l’appareil digestif et les maladies de l’appareil circulatoire. À l’inver‐
se, ces taux étaient significativement inférieurs pour les maladies de l’œil et de ses 
annexes  et  les maladies  de  l’appareil  respiratoire.  Chez  les  femmes,  les  taux  de 
recours étaient significativement supérieurs pour les maladies de l’appareil digestif, 
les  lésions traumatiques et empoisonnements et  les maladies de  l’appareil génito‐
urinaire.  Enfin,  ces  taux  étaient  significativement  inférieurs pour  les maladies de 
l’œil et de ses annexes. 



 

Pour en savoir plus : 
 

1- . Robin S., Pubert M. Consommations d’alcool, de tabac, cannabis et autres drogues. Baromètre Santé Poitou-Charentes 2010. 
ORS Poitou‐Charentes. Juin 2012. 6 p. 
2- ORS Poitou‐Charentes. Comportements et santé in Panorama de la santé Poitou‐Charentes 2010. Alcool, Tabac, Drogues illicites. 
Mars 2010. 6 p.  
3- Le Minor L. Tableau de bord des usages de produits psychoactifs en Poitou‐Charentes. Cirdd Poitou‐Charentes. 2009. 96 p. 
4- Fnors. Les addictions dans les régions de France. Les études du réseau des ORS. Paris. Septembre 2007. 101 p 
5- Adresses utiles : http://www.drogues-info-service 

s ur la période 2002-2010, 6,1 % des décès masculins seraient liés à la consommation d’alcool 
contre 1,1 % chez les femmes du Pays Montmorillonnais, sans différence significative avec la 
région. Chez les hommes, la part des décès par cancer des VADS se montre significativement 

supérieure à la valeur régionale : 3,4 % contre 2,6 %. L’indice comparatif de mortalité1 (ICM) révèle 
une surmortalité masculine de 39 % imputable à l’alcool par rapport à la mortalité observée chez les 
picto-charentais. A l’échelle cantonale, les ICM calculés pour les deux sexes confondus mettent en 
évidence une surmortalité de 60 % sur le canton de Lussac-les-Châteaux. 
Sur la même période, 16 % des décès masculins seraient liés à la consommation de tabac. Chez les 
femmes, cette part se montre significativement inférieure à la valeur régionale : 8,7 % contre 10,1 %. 
La part des décès masculins par cancer de la trachée, des bronches et du poumon se montre égale-
ment significativement inférieure à la région : 5,5 % contre 7,6 %. Selon les ICM, la mortalité liée à la 
consommation de tabac est comparable à celle du Poitou-Charentes chez les hommes comme chez 
les femmes. Aucune différence significative n’est également observée sur les cantons du Pays. 

 Pays  Montmorillonnais                     ARS - CONSEIL REGIONAL - IAAT - ORS                   Juin 2013 

État de santé 
Fiche 2.3 : Alcool, tabac et autres addictions Mortalité, morbidité et fac-

teurs de risque 

20 décès annuels moyens liés à la consom-
mation d’alcool 
Dans le Pays Montmorillonnais, 175 décès se-
raient attribuables à la consommation d’alcool 
sur la période 2002-2010 (dont 86 % concer-
nent des hommes). Parmi ces décès, 53 % ont 
pour cause un cancer des voies aérodigestives 
supérieures (VADS2), 39 % une maladie alcooli-
que du foie et 9 % des troubles mentaux et du 
comportement comme la psychose alcoolique.  
 

65 décès annuels moyens liés à la consom-
mation de tabac 
Sur la période 2002-2010, 582 décès en lien 
possible avec le tabagisme sont constatés 
(68 % d’hommes). Parmi eux, 55 % ont pour 
cause une cardiopathie ischémique, 30 % un 
cancer de la trachée, des bronches et du pou-
mon, et 15 % une bronchite chronique ou ma-
ladie pulmonaire obstructive.  
 

La prise en charge en addictologie 
Le Centre hospitalier de Montmorillon propose 
sur rendez-vous des consultations de sevrage 
tabagique (le lundi) et d’alcoologie-
addictologie (1er et 3ème jeudis matin). 
Les usagers du Pays Montmorillonnais en diffi-
culté avec l’alcool peuvent être accueillis au 
sein de l’unité Cézanne (Equipe d’alcoologie 
de liaison du CH Henri Laborit de Poitiers). Ce 
service propose des soins ambulatoires 
(consultations, hôpital de jour) et en hospitali-
sation complète. 
Le Centre de soins, d’accompagnement et de 
prévention en addictologie (CSAPA) regrou-
pant le CSAPA Alcoologie et le CSAPA Toxico-
manie, assure la prise en charge des usagers 
en lien avec l’ANPAA 86 pour la prévention. 
Son service mobile organise des rendez-vous à 
domicile ou dans les locaux mis à disposition 
ponctuellement par les partenaires sur le terri-
toire du Pays Montmorillonnais.  

Source : Inserm CépiDc                                                                                      Exploitation : ORS Poitou-Charentes 
(s) différence significative avec la région au risque de 5 % ; * test de significativité non calculable 

Part des décès liés à la consommation d’alcool et de tabac  
dans la mortalité générale sur la période 2002-2010 (%) 

Attention : les ICM ne peuvent pas être comparés les uns aux autres, tant au niveau des causes 
de décès que du sexe. La seule base de comparaison pour chaque sexe est la mortalité obser-
vée en Poitou-Charentes pour la même cause de décès (population de référence = 100). 

1ICM : voir glossaire ; 2VADS : voies aéro-digestives supérieures 
(lèvres, bouche, pharynx, larynx, œsophage). L’alcool et le tabac 
sont les principaux facteurs de risque des cancers des VADS.  

Les indicateurs de décès du Pays sont calculés sur l’ensemble de 
la population des cantons dont au moins une commune appar-
tient au territoire. 

Une surmortalité liée à l’alcool chez les hommes par rapport à la région 

Surmortalité significative 

139

102

Alcool 

Indices comparatifs de mortalité1 (ICM) liée à la consommation 
d’alcool et de tabac dans le Pays Montmorillonnais 

sur la période 2002-2010 (ICM Poitou-Charentes = 100) 

Hommes Femmes 

Tabac 

Sources : Inserm CépiDc, Insee RP 2008               Exploitation : ORS Poitou-Charentes 
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HOMMES FEMMES 

Pays 
Montmorillonnais 

Poitou-
Charentes 

Pays 
Montmorillonnais 

Poitou-
Charentes 

ALCOOL 6,1 5,4 1,1 1,5 
Cancer des VADS2 3,4(s) 2,6 0,4 0,5 
Maladie alcoolique du foie 2,2 2,0 0,6 0,8 
Troubles mentaux et du com-
portement liés à l’alcool 0,6 0,8 0,0* 0,2 

TABAC 16,0 17,3 8,7(s) 10,1 
Cardiopathies ischémiques 7,9 7,5 5,8 6,5 
Cancer de la trachée, des 
bronches et du poumon 5,5(s) 7,6 1,7 2,2 

Bronchite chronique et mala-
dies pulmonaires obstructives 2,6 2,2 1,1 1,4 

Groupe d’étude de cas en alcoologie 
Un groupe de travail animé par le CSAPA CIPAT 
conjointement avec l’ANPAA 86 et composé de 11 
professionnels du territoire du Pays Montmorillon-
nais des secteurs sanitaires, sociaux et de l’inser-
tion (7 structures), a été créé en octobre 2012 avec 
pour objectifs : 
D’aider les professionnels à se positionner face à 

une personne alcoolique et/ou son entourage ; 
De permettre aux professionnels de ne pas se 

sentir isolés, de prendre du recul face aux situa-
tions, et de connaître les possibilités d’orienta-
tion éventuelles ; 

De découvrir ou revisiter les concepts de base de 
l’alcoologie. 

Les participants s’engagent pour une année et se 
rencontrent tous les 2 mois et demi environ. 
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Pour en savoir plus : 

1. ORS Poitou-Charentes. Tableau de bord de suivi des suicides et tentatives de suicide en Poitou-
Charentes. Février 2013. 33 p. 

2. ORS Poitou-Charentes. Bulletin d’observation en santé. Le suicide en Poitou-Charentes. Février 
2011. 8 p. 

3. ORS Poitou-Charentes. Typologie cantonale de la santé mentale en Poitou-Charentes. Avril 
2010. 59 p. 

 

E n 2011, les tranquillisants ont été consommés par 21,1 % des habitants (de 10 ans et plus) du Pays Montmorillonnais (4 967 person-
nes). Ce taux était supérieur à celui observé sur le département (17,7 %) et la région (18,9 %). Avec 12,4 % de consommateurs d’anti-
dépresseurs (2 922 personnes) et 9,5 % de consommateurs d’hypnotiques (2 244 personnes), les taux observés sur le Pays se mon-

traient plus élevés que ceux du département mais comparables aux taux régionaux. Enfin les neuroleptiques ont été consommés par 2,5 % 
des assurés (578 personnes), taux équivalent au département et légèrement inférieur à la région. 
 

Sur la période 2009-2011 ont été enregistrées 40 admissions par an en moyenne en affection psychiatrique de longue durée (ALD 23)3 sur le 
Pays Montmorillonnais, dont 60 % concernaient des femmes. Chez ces dernières, le taux d’admission était de 133 pour 100 000 habitantes, 
sans différence significative avec la région (à structure d’âge égale). Chez les hommes, ce taux était de 89 pour 100 000 habitants, se mon-
trant ainsi significativement inférieur à celui de la région. 
 

Sur la période 2002-2010, le Pays a enregistré 97 décès par suicide4, soit 11 décès par an en moyenne. Plus des trois quarts de ces décès 
concernaient des hommes. Ces derniers affichaient une surmortalité par suicide de 26 % par rapport au niveau régional. Chez les femmes, le 
nombre de décès par suicide était quant à lui comparable à la région. À l’échelle des cantons et pour les deux sexes confondus, seul l’Isle 
Jourdain révélait une surmortalité par suicide significative avec 58 % de décès supplémentaires par rapport à la région (19 décès cumulés 
sur les neuf années d’observation). 
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État de santé 

Une mortalité masculine par suicide plus élevée qu’en région 

Fiche 2.4 : Santé mentale Offre de soins 
 

Psychiatrie générale (adultes) 
Au 1er janvier 2012, dans la Vienne,  le taux d’équipement 
global (lits et places) est de 1,5 pour 1 000 habitants de plus 
de 16 ans, valeur supérieure au taux régional (1,3), et identi-
que au taux métropolitain. 
Le Pays Montmorillonnais est couvert par les secteurs 2 et 3 
de psychiatrie adulte du centre hospitalier Henri Laborit.  
Les CMP de référence (respectivement CMP Lautrec et CMP 
Bonafé) sont regroupés au sein du CMP Henri Laborit à Poi-
tiers. Des permanences infirmière et médicales sont organi-
sés sur le Pays ou à proximité, à raison d’une demi-journée 
ou d’une journée par semaine : secteur 2 : Civray, Gençay ; 
secteur 3 : Lussac, Montmorillon, Saint-Savin et L’Isle Jour-
dain. Les unités d’hospitalisation de jour sont situées sur 
Poitiers et Loudun et l’hospitalisation complète a lieu à Poi-
tiers. Enfin, une psychiatrie de liaison (intervention des 
équipes de psychiatrie dans les établissements de soins) est 
assurée. Ce service assure également des formations pour le 
personnel hospitalier. Pour l’hôpital de Montmorillon, 2 
infirmières interviennent dans le cadre de la psychiatrie de 
liaison : une au titre du CMP et une au titre de la prise en 
charge des addictions.  
Pour les personnes âgées, des conventions entre la géron-
topsychiatrie et des établissements (EPHAD du centre hos-
pitalier et la Résidence d’Or pour le Pays Montmorillonnais) 
permettent la venue hebdomadaire d’un infirmier psychia-
trique. Les équipes de gérontopsychiatrie peuvent égale-
ment intervenir auprès d’établissements non convention-
nés dans le cadre de visites d’évaluation ponctuelle.  
 
 

Psychiatrie infanto-juvénile 
Au 1er janvier 2012, la Vienne, le taux d’équipement global 
(lits et places) est de 1,8 pour 1 000 enfants de 0 à 16 ans, 
valeur nettement supérieure au taux régional (1,4) et sur-
tout au taux métropolitain (0,9). 
Le Pays dispose, sur la commune de Montmorillon, d’une 
permanence du centre médico-psychologique infanto-
juvénile.  
 
Sources : STATISS 2012 (ARS Poitou-Charentes - COSA, SAE - base statistique) ; 
cadres supérieures de santé du Centre hospitalier Henri Laborit 

Mortalité par suicide dans le Pays Montmorillonnais 
sur la période 2002-2010 

Sources : Inserm CépiDC, Insee (RP 2008)     Exploitation : ORS Poitou-Charentes 
 

NB : Les ICM ne peuvent pas être comparés les uns aux autres. La seule base de 
comparaison pour chaque sexe est la mortalité par suicide observée dans la 
population du Poitou-Charentes (ICM=100). 
(s) : différence significative avec la région au risque de 5 %. 
 

Effectif cumulé 76 21 97 

Effectif annuel moyen 8,4 2,3 10,8 

Indice comparatif de 
mortalité (ICM)2 126(s) 120 127(s) 

 Hommes Femmes Ensemble 

Sources : Assurance maladie (coordination régionale des CPAM, ARCMSA) 
Exploitation : ORS Poitou-Charentes 

Taux de personnes1 consommant des médicaments psycho-
tropes en 2011 (pour 100 assurés de 10 ans et plus) 

1 Personnes ayant consommé au moins une fois un médicament psychotrope 
dans l’année. 2 ICM : voir glossaire  
3 Les ALD 23 correspondent à des troubles psychiatriques graves diagnosti-
qués. En sont exclus par exemple les troubles psychotiques aigus et transitoi-
res (bouffées délirantes isolées), l’épisode dépressif isolé, la réaction dépressi-
ve brève, la réaction aiguë à un facteur de stress et la dysthymie légère. 
4 La sous-évaluation du nombre de décès par suicide en France a été estimée 
à près de 10 % en 2006. 



 Une eau conforme aux normes de qualité 

E n Poitou-Charentes, la population est alimentée à partir d’eaux souterraines (64 %), d’eaux mixtes (20 %) et d’eaux superficielles (16%).  
Le Pays Montmorillonnais est alimenté à 100 % à partir d’eaux souterraines contre 68 % pour le département de la Vienne. L’ensemble 
des communes du Pays Montmorillonnais appartient, pour la gestion de l’eau, au territoire de l’Agence de l’eau de Loire Bretagne. 

Quelques unités de  distribution contenant  des nitrates mais en dessous du seuil réglementaire 
En 2010, quelques unités de distribution (UDI) du territoire présentaient une eau contenant des teneurs moyennes en nitrate comprises en-
tre 25 et 40 mg/l. Deux UDI, situées sur le canton d’Availles Limouzine, étaient desservies par une eau contenant des teneurs maximales com-
prises entre 40 et 50 mg/l. Le seuil réglementaire est de 50 mg/l. Entre 50 et 100 mg/l, la consommation d’eau est déconseillée aux femmes 
enceintes et aux nourrissons et au-delà de 100 mg/l, l’eau ne doit pas être consommée. Dans la Vienne, 43 % de la population étaient desser-
vies par une eau contenant entre 20 et 40 mg/l de teneur moyenne en nitrate.  En Poitou-Charentes, aucune UDI n’était desservie par une 
eau contenant plus de 50 mg/l de nitrates, mais 0,6 % des usagers recevaient une eau dont la concentration maximale en nitrates peut occa-
sionnellement dépasser 50 mg/l. En 2001, les usagers étaient 13 % à être concernés par un dépassement des 50 mg/l en nitrates. 

Deux UDI présentant un taux de non conformité microbiologique supérieur à 10 % 
La qualité microbiologique des eaux demeure une préoccupation sanitaire essentielle. Certaines bactéries sont dangereuses pour la santé. 
Toutes les eaux distribuées dans la région bénéficient d’un traitement de désinfection avant distribution. En 2010, 2 UDI situées sur le canton 
d’Availles Limouzine,  ont connu un taux de non conformité supérieur à 10 %, et une UDI avait un taux de non conformité compris entre 0 et 
10 %. En 2007, une UDI présentait un taux supérieur à 10 %. Dans la Vienne, 16 % des usagers ont été desservis par une eau présentant un 
taux de non conformité compris entre 0 et 10 %. En Poitou-Charentes, près de 95 % disposent d’une eau de bonne qualité bactériologique 
(87 % en 2009). Les non-conformités sont souvent liées à un manque de surveillance de la distribution de l’eau, défaut d’entretien des ouvra-
ges de captage, de stockage ou d’adduction, de manque de purge sur les réseaux et de déficits en chlore. 

Turbidité : une UDI avec une teneur moyenne comprise entre 1 et 2 NFU mais respectant les limites de qualité 
La turbidité présente une grande importance dans la mesure où elle est un des indicateurs de contamination microbiologique de la ressour-
ce en eau ou de dysfonctionnement dans les installations de traitement et de distribution. Le risque principal pour la santé est dû aux micro-
organismes (bactéries, virus, parasites). La turbidité se traduit par une eau trouble et s’exprime en NFU (nephelometric formazin unit). La 
référence de qualité de 2 NFU, est applicable au robinet du consommateur quelle que soit l’origine de l’eau. En 2010, une UDI présentait une 
teneur moyenne comprise entre 1 et 2 NFU. Dans la Vienne, 2,2 % de la population étaient desservies par une eau ayant une turbidité supé-
rieure à 2 NFU, alors que pour l’ensemble de la région, cette population était de 0,5 % (plus de 3 % de la population en 2001). 

En 2010, aucune UDI du Pays Montmorillonnais n’était concernée par la présence de pesticide dans l’eau de distribution.  

En Vienne, en 2010, 77 % des points de captages d’eau destinée à la consommation humaine et 71 % des volumes produits étaient protégés 
(contre respectivement 79 % et 86 % en Poitou-Charentes). 
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Pour en savoir plus :  
1. ARS Poitou-Charentes. La qualité des eaux destinées à la consommation humaine en Poitou-Charentes en 2010. 2012. 20 p. 
2. ARS Poitou-Charentes. Les périmètres de protection des captages d’eau destinée à la consommation humaine en Poitou-Charentes. Bilan 2010 à l’échelle de la région. 

2011.6 p. 
3. ARS Poitou-Charentes. 2ème Plan régional santé environnement Poitou-Charentes. Décembre 2010. 118 p. 
4. ORS Poitou-Charentes. Fiche Eau in Diagnostic santé social du Pays Montmorillonnais. Juin 2007. 1 p. 

Environnem
ent et santé 

Fiche 3.1 : Eau et santé Environnement et santé 
Le Plan national santé environnement 2 
(PNSE2) 2009-2013  
Le PNSE2, adopté en juin 2009, est décliné en 58 
mesures organisées en 16 fiches thématiques dont 
il ressort 12 mesures phares. 
Celles abordant le thème de l’eau sont : 
Réduire les substances toxiques dans l’air et dans 
l’eau. 
Protéger  la  population  des contaminations envi-
ronnementales liées à l’eau. 

Le Plan régional santé environnement 2 (PRSE2) 
2011-2014 
En décembre 2010, le PRSE2 est adopté. Le thème 
« Eau, source de vie » comporte 6 fiches action : 
 Accroître la qualité de l’eau potable préservant 
les captages d’eau potable des pollutions diffuses 
 Augmenter la sécurité sanitaire des eaux potables 
 Améliorer la gestion des forages privés 
 Inciter les communes à la mise en place de sché-
mas d’assainissement des eaux pluviales 
 Acquérir des connaissances sur les micro-algues 
toxiques pouvant contaminer les eaux de baigna-
des et l’eau potable 
 Développer un programme de recherche sur les 
substances médicamenteuses et perturbateurs 
endocriniens 

Conséquences de la qualité de l’eau de distribu-
tion sur la santé 
L’ingestion d’eau contaminée par une bactérie 
constitue un risque de troubles sanitaires à court 
terme.  Ce risque dépend de l’état de santé général 
du consommateur, de sa sensibilité, de la nature et 
de la concentration des germes pathogènes pré-
sents dans l’eau et de la quantité d’eau ingérée. 
Les nitrates peuvent se transformer en nitrites qui 
réduisent les capacités d’oxygénation des tissus. 
Les troubles provoqués sont plus ou moins graves. 
Les nourrissons et les femmes enceintes sont les 
sujets les plus sensibles. Les risques sanitaires liés à 
une exposition aux pesticides peuvent être dus à 
des intoxications aiguës des utilisateurs. Les pesti-
cides sont suspectés de présenter un risque à long 
terme par intoxication progressive.  



Sources : ATMO Poitou-Charentes. Inventaire des émissions de Poitou-Charentes version 2007 
V2.3, année de référence 2007, format dérivé du SECTEN**     Réalisation : ORS Poitou-Charentes 
 

* hors Utilisation des Terres, leur Changement et la Forêt 

 

Fiche 3.2 : Air et santé 
Environnem

ent et santé 
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Le secteur agricole et les transports routiers responsables des émissions de polluants 

Le secteur agricole et les transports routiers : principaux émet-
teurs de particules de type PM10 et d’oxyde d’azote   
Les particules sont issues des pots d’échappement des véhicules et 
se caractérisent par leur très petite taille. Elles pénètrent dans les 
voies aériennes et mettent beaucoup de temps à être éliminées. 
Dans le pays Montmorillonnais, les particules de type PM10 
(diamètre inférieur à 10 μm), sont émises à 70 % par l’agriculture 
(51 % en Poitou-Charentes) et à 14 % par le secteur résidentiel (20 % 
en région). Les oxydes d'azote (NOx) regroupent le monoxyde d'azo-
te (NO) et le dioxyde d'azote (NO2). Le NO2 est un gaz irritant pour les 
bronches des personnes asthmatiques. Il augmente la fréquence et 
la gravité des crises. Chez l’enfant, il peut favoriser certaines affec-
tions pulmonaires. Le NO réduit le pouvoir oxygénateur du sang. Les 
NOx sont essentiellement émis lors des phénomènes de combustion. 
Dans le Pays Montmorillonnais, les deux sources principales sont les 
transports routiers (56 %) et l’agriculture hors UTCF* (32 %). En Poi-
tou-Charentes, elles représentent respectivement 61 % et 15 %. Les 
composés organiques volatils non méthaniques (COVNM) sont issus 
principalement de l’agriculture (27 % pour le pays et 21 % pour le 
Poitou-Charentes). 

Le secteur résidentiel et l’industrie responsables des émissions 
de dioxyde de soufre 
Le dioxyde de soufre (SO2) est le  marqueur  traditionnel  de  la pollu-
tion d'origine industrielle. Ses émissions peuvent entraîner des in-
flammations bronchiques  et une  altération  de la fonction respira-
toire. Les industries représentent 65 % des  émissions de  SO2 du 
territoire  (66 % dans  la  région), ce qui en fait la principale source 
d’émission du SO2. Le secteur résidentiel (fioul domestique) est res-
ponsable de 15 % des émissions, comme dans la région.  

Le dioxyde de carbone émis principalement par les transports 
routiers et l’industrie 
Le dioxyde de carbone (CO2) provient du secteur des transports rou-
tiers, avec un taux de 48 % pour le pays Montmorillonnais, et 44 % 
pour la région, et de l’industrie (21 % contre 33 % en région).  

L ’agriculture responsable de la quasi totalité des émissions 
d’ammoniac et de méthane 
L'ammoniac (NH3), irritant, à l’odeur piquante, peut provoquer des 
brûlures et des irritations pulmonaires. Il est émis lors de l’épanda-

ge des lisiers provenant des élevages d’animaux mais aussi lors de la 
fabrication des engrais ammoniaqués. Dans le Pays Montmorillonnais, 
l’agriculture est responsable de la quasi totalité des émissions d’ammo-
niac (99,6 %), ce qui est comparable à la région (99 %). Le secteur agrico-
le, très développé sur le territoire Montmorillonnais, est à l’origine des 
émissions de méthane (CH4) à 92 %.  

Pour en savoir plus :   
1. ARS Poitou-Charentes. 2ème Plan régional santé environnement Poitou-Charentes. Décembre 2010. 118 p. 
2. ORS Poitou-Charentes. Fiche Air in Diagnostic santé social du Pays Montmorillonnais. Juin 2007. 1 p. 
3. Site Atmo Poitou-Charentes : www.atmo-poitou-charentes.org - visité le 13 février 2013 

Emissions des principaux polluants atmosphériques par  
secteurs d’activité dans le Pays en 2007 (en %) 
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Environnement et santé 
Air extérieur 
Les activités humaines, notamment les installa-
tions de chauffage et les transports routiers, 
génèrent  des  particules  de  taille  et  de      
compositions diverses à effets pathogènes 
(problèmes cardiovasculaires, respiratoires, etc.). 
Les particules fines (2,5 micromètres au plus) 
représentent l’un des principaux facteurs de 
risque liés à la pollution de l’air en milieu urbain. 
Au  niveau  national, 27 %  des émissions de 
particules fines sont dues à la combustion du 
bois, du  charbon, du  fioul... Les  transports  
représentent 11 %  de cette production de parti-
cules fines. La France compte 3,5 millions de 
personnes souffrant d'asthme ; les particules 
fines seraient à l'origine d'allergies auprès de 30 
% de la population et de 42 000 morts chaque 
année, soit 5 % des décès.  
Le Plan régional santé environnement 2 (PRSE2)
2011-2014 propose 3 actions sur ce thème : 
 Baisser les émissions  de  particules en amélio-
rant la connaissance à ce sujet 
 Promouvoir les modes  de déplacements alter-
natifs et mieux réguler la mobilité  
 Perfectionner l’information sur la prévention 
de l’asthme et des allergies. 

Air intérieur 
L'air intérieur peut être 5 à 10 fois plus pollué 
que l'air extérieur. Certains de ces composés 
volatils peuvent être toxiques, mutagènes ou 
cancérogènes. 
Les actions citées dans le PRSE2 sont : 
 Renseigner sur la qualité de l’air intérieur 
 Protéger la santé des populations vivant en 
habitat insalubre 
 Diminuer l’incidence de la légionellose 
 Réduire l’exposition au radon 
 Prévenir de l’intoxication au plomb  
 Réduire les intoxications au monoxyde de car-
bone 
 Collecter auprès des maîtres d’ouvrage les 
résultats des diagnostics techniques amiante sur 
les établissements recevant du public. 
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Un seul spécialiste libéral en accès direct sur le territoire 

Fiche 4.1 : Les médecins libéraux 

Pour en savoir plus :  
1. LE BRETON-LEROUVILLOIS G.. La démographie médicale à l’échelle des bassins de vie en région Poitou-Charentes, situation au 1er juin 2011. Conseil 

national de l’ordre des médecins. 2011. 47 p. 
2. CartoS@nté 2011. http://www.ars.poitou-charentes.sante.fr/CartoSante.92751.0.html, site visité le 19 avril 2013.  
3. ARS Poitou-Charentes. Schéma régional d’organisation des soins ambulatoires. 15 décembre 2012. 46 p. 

Les effectifs d’omnipraticiens en exercice sont variables selon les sources. Ainsi, le fichier Adeli-RPPS 2012 en comptabilisait 44 tandis que le 
Pays en répertorie 36 pour la même année. Afin d’effectuer des comparaisons, nous avons utilisé une source unique et identique pour le Pays, 
et les autres échelles de référence : le fichier Adeli-RPPS. 
 

En 2012, la densité globale d’omnipraticiens libéraux exerçant au sein du Pays était de 12 pour 10 000 habitants tandis 
qu’elle était de 10 dans la Vienne et en Poitou-Charentes (Source Adeli-RPPS). Cette offre en médecine générale est ce-
pendant variable selon les cantons. Ainsi, selon les données de l’Observatoire du Pays (voir encadré fiche 4.2), les densi-
tés cantonales en 2013 varient de 8 professionnels pour 10 000 à Lussac-les-Châteaux à 12 à L’Isle Jourdain. Depuis 10 
ans ces professionnels vieillissent. Ils sont près de 1 sur 2 à avoir 55 ans et plus en 2012, tandis qu’ils étaient moins de 1 
sur 10 dans cette situation en 2000. Cette proportion de médecins généralistes de 55 ans et plus est très proche de l’é-
chelle régionale en 2012 (48 %). Une partie importante du territoire (cantons d’Availles-Limouzine, Isle-Jourdain, et 
Montmorillon) présente, comme sur les autres espaces les plus ruraux de la région, un nombre moyen d’actes par béné-
ficiaire relativement important (plus de 5,5 en moyenne) traduisant une structure de la population marquée par la forte 
présence de personnes âgées plus consommatrices de soins. Au sein du Pays, les habitants recourent globalement plus 
fréquemment à des généralistes exerçant sur leur canton de domicile. Ainsi, les taux de consommation dits « intra-zone » 
des cantons de Montmorillon, Isle-Jourdain et La Trimouille sont parmi les plus élevés de la région. Parmi les spécialités 
en accès libre, c'est-à-dire ne nécessitant pas de passage préalable chez le médecin traitant (gynécologue, ophtalmolo-
gue, psychiatre et pédiatre), seule l’ophtalmologie est représentée avec un professionnel qui exerce sur le territoire. En 
août 2012, le seul gynécologue libéral du territoire a quitté le Pays. 

Les maisons de santé du Pays  
Montmorillonnais 
Plusieurs collectivités du Pays Montmoril-
lonnais se sont engagées dans des projets 
de maisons de santé pluridisciplinaires 
(MSP) ou de pôles de santé. Ainsi, une MSP 
doit ouvrir ses portes début 2014 sur la 
commune de Lussac-les-Châteaux. Elle 
accueillera notamment 4 médecins, 7 infir-
miers, 2 pédicures/podologues et un mas-
seur-kinésithérapeute. Le personnel du 
Centre local d’information et de coordina-
tion gérontologique (Clic) et du réseau 
gérontologique du Pays montmorillonnais 
sera également hébergé au sein de cette 
MSP. D’autres projets de maisons de santé 
ou de pôles de santé existent sur les com-
munes d’Availles-Limouzine et de l’Isle-
Jourdain et sur le canton de La Trimouille. 
Ces différents projets doivent permettre 
de transformer les conditions d’exercice 
des professionnels de santé et contribuer à 
l’installation de nouveaux professionnels. 

Offre de soins 
1 784 médecins généralistes 
libéraux en Poitou-Charentes 
en 2012  
Sur les 1 784 omnipraticiens libé-
raux de Poitou-Charentes, près de 
1 sur 5 exerce son activité dans la 
Vienne. Aussi, la densité départe-
mentale est très proche de celle 
observée en moyenne dans la 
région. 
 
Le Pacte Territoire-Santé contre 
les déserts médicaux 
En décembre 2012, la Ministre des 
Affaires sociales et de la Santé 
lançait le Pacte Territoire-Santé 
pour lutter contre les déserts mé-
dicaux. Les 12 engagements s’ar-
ticulent autour de 3 grands objec-
tifs : changer la formation et facili-
ter l’installation des jeunes méde-
cins, transformer les conditions 
d’exercice des professionnels de 
santé, et investir dans les territoi-
res isolés. 
Concernant le premier objectif, 
plusieurs mesures existent déjà, 
parmi lesquelles la mise en place 
d’un stage obligatoire en 3ème 
année d’études de médecine 
(unique en France). Concernant 
les conditions d’exercice, la mise 
en place de la permanence des 
soins ambulatoires ainsi que le 
déploiement des maisons de san-
té pluridisciplinaires sont deux 
des mesures phares avec la délé-
gation des tâches et la téléméde-
cine. Enfin, concernant l’investis-
sement sur les territoires isolés,  
l’un des objectifs est que toute la 
population soit à moins de 30 
minutes d’un accès aux soins ur-
gents.  

O
ffre de soins 

Effectifs d’omnipraticiens selon l’âge   
en 2000, 2004 et 2012 

Poitou-Charentes 5,2 93 

Source : ARS Poitou-Charentes (Cartos@nté) 
Réalisation : ORS Poitou-Charentes 

Source : ARS Poitou-Charentes (Adeli-RPPS) 
Réalisation : ORS Poitou-Charentes 

 Nbre moyen d’actes 
par bénéficiaire  

Consommation 
intra-zone (%) 

Availles-Lim. 6,0 74 

Isle-Jourdain 5,7 76 

Montmorillon 5,6 86 

St-Savin 5,4 61 

La Trimouille 5,2 77 

Lussac-les-Chx 5,3 70 

Consommation de soins de médecine  
générale et attractivité (canton, 2011) 

 Effectifs Densités 

Availles-Lim. 3 10 

Isle-Jourdain 6 12 

Montmorillon 10 10 

La Trimouille 3 10 

Lussac-les-Chx 7 8 

Densité cantonale de médecins généralistes  
en 2013 (pour 10 000 habitants) 

Source : Observatoire du Pays Montmorillonnais 
Réalisation : ORS Poitou-Charentes 
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En 2013 selon l’observatoire de l’offre de soins du Pays, 42 infirmiers, 17 chirurgiens-dentistes et 19 masseurs-
kinésithérapeutes libéraux étaient installés sur le territoire. Concernant les kinésithérapeutes, la densité apparaît plus 
faible qu’aux niveaux régional et départemental. A l’inverse, pour les dentistes, la densité du Pays est plutôt favorable 
comparativement à celles de Poitou-Charentes et de la Vienne. Enfin, la densité en infirmiers du Pays est légèrement 
supérieure à celle de la région et plus nettement favorable que celle de la Vienne. Cependant, ce seul indicateur de den-
sité ne suffit pas à qualifier l’offre du territoire car il ne prend pas en compte les besoins de soins potentiels. Ainsi, cer-
tains bassins de vie du territoire ont été classés par l’ARS comme « très sous dotés » (voir ci-contre). Depuis le dernier 
diagnostic santé-social (données de 2004), les densités pour ces 3 professions se sont maintenues, voire améliorées du 
fait de la diminution de la population et des nouvelles installations.  
Concernant les soins infirmiers, la part de personnes y ayant eu recours en 2011 est sur le territoire supérieure à celle de 
la région, les personnes âgées étant plus consommatrices de ces soins. Les parts de bénéficiaires de soins de kinésithéra-
peutes sont en revanche plutôt inférieurs à la moyenne régionale. Enfin, globalement les taux de consommant d’actes 
de dentistes sont plutôt plus faibles que la moyenne régionale et tout particulièrement sur le canton de La Trimouille, 
dépourvu de professionnel. Outre ces professionnels, 4 psychologues, un orthophoniste et 3 pédicures-podologues 
ayant au moins une activité libérale exercent au sein du Pays. De plus, une sage-femme est installée, depuis le début de 
l’année 2013, sur la commune de Lussac-les-Châteaux. 
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Fiche 4.2 : Autres professionnels libéraux 

Pour en savoir plus :  
1. ORS Poitou-Charentes. Professionnels de santé (non médecins) in Panorama de la santé Poitou-Charentes 2010. 2 p. 
2. Données assurance maladie – Extractions ARS. C@rtoSanté 2011  : http://www.ars.poitou-charentes.sante.fr/C@rtoSante.92751.0.html (visité le 19/04/13) 
3. Statiss Poitou-Charentes 2012. ARS Poitou-Charentes. Décembre 2012. 49 p. 
4. ARS Poitou-Charentes. Schéma régional d’organisation des soins ambulatoires. 15 décembre 2012. 46 p. 

Offre de soins 
 
Des densités régionales en pro-
fessionnels libéraux relative-
ment faibles. 
En 2012, tant pour les infirmiers, 
les masseurs-kinésithérapeutes 
que pour les chirurgiens-dentistes, 
les densités de professionnels 
libéraux sont plus faibles en Poitou
-Charentes qu’en France métropo-
litaine.  
 
Plus de 24 % de la population 
régionale résident dans la Vien-
ne, mais seulement 20 % des 
infirmiers et kinésithérapeutes 
et 21 % des chirurgiens-
dentistes y exercent.  
Tandis que la population de Cha-
rente-Maritime représente 35 % de 
celle de la région, et celle de la 
Vienne 24 %, la Charente-Maritime 
polarise 43 % des effectifs d’infir-
miers libéraux et la Vienne 20 %. 
Dans la région, un infirmier libéral 
sur cinq est âgé de 55 ans et plus, 
cette proportion est comparable 
dans la Vienne. 
Près de 20 % des masseurs-
kinésithérapeutes exercent dans la 
Vienne et 49 % en Charente-
Maritime. Ils sont 23 % à être âgés 
de 55 ans et plus dans la région. 
Cette proportion est de 19 % dans 
la Vienne. 
Enfin, concernant les chirurgiens-
dentistes, la Charente-Maritime 
polarise à elle seule 42 % des effec-
tifs et la Vienne un peu plus de    
21 %. Plus d’un chirurgien-dentiste 
sur 3 exerçant en Poitou-
Charentes est âgé de 55 ans et 
plus, proportion proche de celle 
de la Vienne. 

O
ffre de soins 

Densité de professionnels libéraux en 2012 (pour 10 000 habitants) 
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Répartition territoriale des 
 professionnels libéraux en 2013  

Source : Pays Montmorillonnais 2013          
Réalisation : ORS Poitou-Charentes 

10 

Effectif de professionnels 

1 

Infirmier 

Masseur-kinésithérapeute 

Chirurgien-dentiste 

Limite communale 

Limite cantonale 

Limite du Pays 

Observatoire de l’offre de soins 
Depuis 2009, le Pays a mis en place un ob-
servatoire de l’offre de soins sur le territoire.  
Ce travail a été réalisé en interne, suite à 
une première étude de l’âge des médecins 
généralistes, lancée cette même année. 
L’investigation s’est ensuite élargie à l’en-
semble des praticiens : masseurs kinésithé-
rapeutes, infirmiers, dentistes, pharmaciens 
et spécialistes. 
Une cartographie de cette offre, par corps 
de métiers a également été créée, afin de 
mieux appréhender la répartition géogra-
phique de la démographie médicale sur le 
territoire. 
La base de données est vérifiée et réactuali-
sée tous les ans permettant ainsi au territoi-
re de mieux connaître l’offre de soins locale, 
de suivre son évolution et d’anticiper les 
départs à la retraite des professionnels de 
santé. 

Les effectifs de professionnels en exercice sont variables selon les sources. Les effectifs présentés ici comprennent les 
remplaçants.  Les effectifs selon cette source sont différents des effectifs répertoriés dans le cadre de l’observatoire du 
Pays (voir encadré). Cependant, il n’est pas possible de comparer les densités du Pays à celles du département et de la 
région en utilisant des sources différentes. Nous avons donc utilisé une source unique : le fichier Adeli-RPPS. 

Un observatoire permettant le suivi de l’offre de soin sur le territoire  
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Les habitants ont réalisé 1 séjour hospitalier sur 4 au CH de Montmorillon 

Fiche 4.3 : Offre hospitalière 

Pour en savoir plus :  
1. Statistique Annuelle des établissements de santé : http://www.sae-diffusion.sante.gouv.fr, site visité le 28 mai 2013. 
2. Cartographie du PMSI MCO : http://cartographie.atih.sante.fr. site visité le 20 mars 2013. 
3. Schéma régional d’organisation des soins hospitaliers. ARS Poitou-Charentes. Décembre 2012. p. 265. 

G lobalement les habitants des zones postales (correspondant au découpage en codes postaux) couvertes 
par le Pays ont réalisé, en 2011, 45 % de leurs séjours hospitaliers en médecine, chirurgie ou obstétrique 
au CHU de Poitiers. Près de 25 % de ces séjours ont été réalisés au CH de Montmorillon et près de 23 % 

dans les 2 cliniques de Poitiers. Concernant l’obstétrique, près de 6 séjours sur 10 ont été réalisés au CHU et un 
peu plus de 1 sur 5 au CH du Blanc (Indre). Pour la Chirurgie, la majorité des séjours ont été réalisés dans les clini-
ques de Poitiers (36 %), puis au CHU (32 %) et au CH de Montmorillon (25 %). Pour la médecine, un peu plus de 
la moitié des séjours ont eu lieu au CHU (51 %) et un peu plus d’un quart au CH de Montmorillon (26 %).  
Comme cela avait été indiqué dans le précédent diagnostic santé-social réalisé sur le territoire, une partie im-
portante du Pays se trouve à plus de 30 minutes de la maternité la plus proche. Ainsi, les temps moyens d’accès 
des communes des cantons d’Availles-Limouzine, Isle-Jourdain, Gençay, Lussac-les-Châteaux et Montmorillon 
sont compris entre 33 et 40 minutes. Les coopérations entre le CH de Montmorillon et le CHU de Poitiers (voir ci-
contre) doivent cependant permettre un suivi optimum des grossesses. 
En 2011, 8 313 passages aux urgences ont été enregistrés au CH de Montmorillon, dont 16 % ont concerné des 
mineurs et 24 % des plus de 75 ans. Depuis 2004, le nombre de passages aux urgences a augmenté de 12 %, soit 
une évolution identique à celle des autres établissements de la région. Concernant les sorties SMUR, l’augmen-
tation a été de 38 % depuis 2004 pour atteindre 300 sorties en 2011. 

Offre de soins 
Le Schéma régional d’organisation des 
soins hospitaliers (SROS-H) 
Le SROS-H fait partie intégrante du Projet 
Régional de santé (PRS) défini par l’Agence 
régionale de santé Poitou-Charentes et 
adopté en décembre 2011. Il a fait l’objet 
d’une actualisation en décembre 2012. La 
restructuration de l'offre de soins hospita-
lière régionale est orientée sur l'évolution 
des modes de prises en charge, en optimi-
sant l'offre existante. Ce document est 
structuré autour d’activités de soins 
(Médecine, chirurgie, psychiatrie, soins de 
suite et réadaptation…) et de thèmes 
transversaux (Hospitalisation à domicile, 
diabète, obésité, AVC et pathologies du 
vieillissement) pour lesquels une organisa-
tion cible de l’offre de soins hospitalière est 
déclinée à l’échelle des territoires de santé. 
 

Les capacités d’accueil du CH de Mont-
morillon 
En 2013, 28 lits d’hospitalisation complète 
pour des soins de médecine et 28 pour des 
soins en chirurgie orthopédique et viscéra-
le sont installés au CH de Montmorillon. De 
plus, 28 lits de soins de suite et 42 en soins 
de longue durée sont installés en hospitali-
sation complète. Près de 16 300 journées 
d’hospitalisation complète en court séjour 
ont été enregistrées en 2011, soit une dimi-
nution de 10,5 % par rapport à 2004. 
Concernant l’anesthésie ou la chirurgie 
ambulatoire, 664 venues ont eu lieu, soit 
une diminution de près de 22 % depuis 
2004. En revanche les consultations et 
soins externes en médecine, chirurgie et 
obstétrique ont augmenté de près de 20 % 
entre 2004 et 2011 : 37 % de consultations 
et soins externes supplémentaires en mé-
decine et près de 700 % d’augmentation 
pour la gynécologie-obstétrique. 

O
ffre de soins 

Temps d’accès moyen des cantons à la maternité la plus proche  
(moyenne des temps des communes en minutes pondérée par la population fémini-

ne de 15 à 49 ans, 2008) 
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Source : ATIH (PMSI , MCO 2011)  
Exploitation : ORS Poitou-Charentes 

Sources : DREES, INSEE, FNORS, Odomatrix 2010, Inra UMR 1041 CESAER-Dijon, Insee RP 2006 
Réalisation : ORS Poitou-Charentes 
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Lieu de réalisation des séjours hospitaliers pour soins de Médecine, 
Chirurgie et Obstétrique en 2011 (%) 

(ensemble des zones postales du Pays Montmorillonnais, 2011, en %) 

Note de lecture : 45 % des séjours réalisés par les 
habitants ont eu lieu au CHU de Poitiers 

Les coopérations entre le CH de Mont-
morillon et le CHU de Poitiers 
Suite aux nombreuses collaborations exis-
tants depuis la signature d’une conven-
tion cadre en 2007 entre le CH de Mont-
morillon et le CHU de Poitiers,  une direc-
tion commune a été mise en place entre 
les 2 établissements en mai 2012. Dans ce 
cadre, un centre périnatal de proximité a 
été mis en place au CH de Montmorillon 
en lien avec le pôle mère-enfant du CHU 
mais également avec les maternités envi-
ronnantes, les professionnels libéraux, les 
services de Protection maternelle et infan-
tile (PMI) et le réseau périnatal Poitou-
Charentes. De même des séances de chi-
miothérapie digestive sont désormais 
assurées à l’hôpital de jour de Montmoril-
lon en lien avec le service de cancérologie 
du CHU. Enfin, des coopérations ont éga-
lement été mises en place dans le domai-
ne de la chirurgie, des urgences et sur un 
plan technique et logistique. 



Offre de soins et            
services 
 

Les Services de soins infirmiers à do-
micile (SSIAD) dans la Vienne  
Au 1er janvier 2012, 36 SSIAD sont installés 
en Poitou-Charentes pour un total de        
3 954 places. 22 % des places sont instal-
lées dans la Vienne (874 places) tandis 
que 21,4 % des personnes âgées de 75 
ans et plus résidant à domicile vivent dans 
ce département. Rapportées à la popula-
tion des 75 ans et plus, près de 20 places 
de SSIAD pour 1 000 personnes sont ins-
tallées dans la Vienne (taux identique à 
ceux du Poitou-Charentes et de la France).  
 

L’hospitalisation à domicile (HAD) 
L’HAD concerne des malades de tous 
âges, atteints de pathologies graves, ai-
guës ou chroniques, évolutives ou insta-
bles qui, en l’absence d’un tel service, 
seraient hospitalisés. 370 places d’HAD 
sont installées en Poitou-Charentes dont 
plus du quart dans la Vienne. Selon un 
rapport de 2010 de l’Inspection générale 
des affaires sociales, l’âge moyen des 
patients pris en charge en HAD était en 
2008 de 63 ans. Le Pays Montmorillonnais 
est rattaché au service d’HAD du CHU de 
Poitiers, même si à ce jour l’HAD n’est pas 
déployée sur le territoire. 
 

Une Maison pour l’autonomie et l’in-
tégration des malades Alzheimer 
(MAIA) pour le sud de la Vienne 
Le Groupement de Coopération Sanitaire 
Réseau gérontologique ville hôpital du 
Grand Poitiers a été retenu par l’ARS pour 
porter un nouveau dispositif MAIA pour 
couvrir le sud du département (juin 2013). 
Ce dispositif doit permettre de fluidifier le 
parcours de santé de la personne âgée 
atteinte de la maladie d’Alzheimer ou 
maladie apparentée afin d’éviter les rup-
tures de prise en charge. 

Pour en savoir plus :   
1.  Robin S., Pubert M. Les Personnes âgées en Poitou-Charentes. ORS Poitou-Charentes, octobre 2011, 8 p. 
2.     Conseil Général de la Vienne, rubrique « sénior » : http://www.cg86.fr/211-vivre-chez-soi.htm 
3. Guide d’information des aidants familiaux des personnes âgées de la Vienne. IREPS Poitou-Charentes, Antenne 86. 2011. 34 p. 

Des rencontres entre aidants organi-
sées par la Mutualité sociale agricole 
Sèvres-Vienne  
 

Le service d'action sanitaire et sociale de 
la MSA Sèvres-Vienne et ses partenaires 
(Carsat, Clic réseau gérontologique, 
commune du Vigeant, l'association 
France Alzheimer, le Centre Hospitalier 
de Montmorillon, le Comité France Par-
kinson, le SSIAD-ADMR de Montmoril-
lon, le conseil général de la Vienne,  
l'UDAF 86 et l'IREPS Poitou-Charentes) 
organise des rencontres entre aidants. 
Ces temps d'échange, d'information et 
de détente, sont proposés dans le cadre 
d'une co-animation entre un travailleur 
social et un professionnel de santé.  
Les réunions se déroulent sur la com-
mune de Lathus. La possibilité est offer-
te aux participants de disposer gratuite-
ment (sur réservation) du repas de midi, 
d'un goûter, du transport à partir du 
domicile, et de la prise en charge de la 
personne aidée soit sur place, soit au 
domicile. 
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Prise en charge des populations    

 

Fiche 5.1 : La prise en charge des personnes âgées à domicile 

Une proportion des plus de 75 ans inférieure à la région 

Sources : Conseils général de la Vienne, INSEE (RP 2009) 
Exploitation : ORS Poitou-Charentes 

A u sein du Pays (hors communes des cantons de Gençay et St Savin), 513 personnes sont bénéficiaires de l’APA 
à domicile, parmi lesquelles 464 sont âgées de 75 ans et plus, soit un taux de bénéficiaires de 12 pour 100 
personnes du même âge résidant à domicile. Ce taux est plus de un point supérieur au taux départemental. 

Près de 7 allocataires sur 10 sont des femmes et 13 % relèvent des GIR 1 et 2, signifiant une forte dépendance. A l’é-
chelle du département ce sont 16 % des allocataires qui sont classés en GIR 1 et 2.  Parmi l’ensemble des personnes 
âgées de 75 ans et plus résidant sur le territoire du Pays, 88 % des hommes et 82 % des femmes vivent à leur domici-
le. Ces proportions sont inférieures à celles observées dans le département (respectivement 91 % et 86 % pour les 
hommes et les femmes) et au niveau régional (93 % pour les hommes et 87 % pour les femmes). Enfin, 19 % des 
hommes (410 individus) et 44 % des femmes (1 387) du Pays âgés de 75 ans et plus vivent seuls à leur domicile. 
Neuf associations d’aide à domicile couvrent l’ensemble du Pays, parmi lesquelles 7 appartiennent au réseau des 
Aides à domicile en milieu rural (ADMR) et 2 des associations d’aide à domicile pour personnes âgées (ADAPA). 
L’ADMR de Montmorillon propose également une activité de service de soins infirmiers à domicile (SSIAD). Par ail-
leurs, l’association Présence verte service, le logement foyer d’Availles-Limouzine, le CCAS de Montmorillon et l’ESAT 
d’Adriers font du portage de repas à domicile.  
Le territoire est couvert par un Réseau de santé gérontologique/CLIC qui intervient auprès des personnes âgées de 
60 ans et plus, rencontrant des difficultés liées au maintien à domicile associées à une perte d'autonomie et/ou une 
pathologie complexe. L’association a pour mission de réaliser une évaluation médico-sociale et environnementale 
de la situation de la personne, de favoriser la coordination des intervenants et d’être le référent gérontologique sur 
le territoire du Pays Montmorillonnais. Elle intervient dans le sud de la Vienne soit 68 communes pour une popula-
tion âgée de plus de 60 ans de 16 093 personnes.  L’équipe se compose d’une coordinatrice sociale, de deux infirmiè-
res coordinatrices (1,75 ETP) d’une psychologue (0,5 ETP) d’une secrétaire comptable (0,57 ETP).  
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Fiche 5.2 : La prise en charge des personnes âgées en établissement Prise en charge des 
populations 
 
Un équipement régional supé-
rieur à la moyenne française 
Selon Statiss 2012, la région a un 
taux d’équipement en places d’hé-
bergement complet (permanent 
et temporaire) pour personnes 
âgées de près de 139 pour 1 000 
habitants de 75 ans et plus, celui 
de la France métropolitaine étant 
inférieur (un peu moins de 127 
places). La Vienne présente un 
taux d’équipement de 10 points 
supérieur à celui de la région. Le 
taux d’équipement en lits médica-
lisés (lits d’EHPAD et d’USLD*) de 
la région est également plus élevé 
que le taux national : 117 places 
pour 1 000 habitants de 75 ans et 
plus contre 103. Pour ces lits médi-
calisés, la Vienne présente un taux 
proche de la région. 
 
Le schéma gérontologique de la 
Vienne 2010-2014 
Adopté fin 2009 et cosigné par le 
Président du conseil général et le 
Préfet de la Vienne, ce document 
d’orientation prévoit la création 
sur la durée du schéma de 340 
places en établissements pour 
personnes âgées (dont 10 places 
d’accueil de jour sur Montmoril-
lon), et de 8 maisons d’accueil 
familial. Autres objectifs, améliorer 
la prise en charge dans les établis-
sements et maîtriser le tarif héber-
gement.    
 
 
*EHPAD : Établissement d’Hébergement 
pour Personnes Âgées Dépendantes 
*USLD : Unité de Soins de Longue Durée. 

Pour en savoir plus :  
  

1 .  S t a t i s s  2 0 1 2  A R S  P o i t o u - C h a r e n t e s  :  h t t p : / / w w w . a r s . p o i t o u - c h a r e n t e s . s a n t e . f r / f i l e a d m i n / P O I T O U -
CHARENTES/Votre_ARS/etudes_et_publications/Statiss2012.pdf (visité le 21/05/2013) 

 

2. Schéma gérontologique de la Vienne 2010-2014. Conseil Général. Décembre 2009. 99 p. 
 

3. ORS Poitou-Charentes.  Les personnes âgées en Poitou-Charentes : Santé, bien être et conditions de vie. Bulletin d’observation Santé. Octobre 

Les Pôles d’activité et de soins adaptés 
(PASA) 
Les PASA ont été créés dans le cadre de la 
mesure 16 du plan Alzheimer 2008-2012. 
Ce sont des lieux de vie destinés à accueil-
lir, dans la journée, les résidents de l’EH-
PAD ayant des troubles du comportement 
modérés. Les PASA proposent des activi-
tés sociales et thérapeutiques adaptées 
individuelles ou collectives, afin de main-
tenir ou de réhabiliter les capacités fonc-
tionnelles des personnes, leurs fonctions 
cognitives, sensorielles et leurs liens so-
ciaux. Ces pôles reposent sur une équipe 
pluridisciplinaire qualifiée et formée. Sur la 
durée du plan Alzheimer, l’objectif est de 
créer 51 PASA en Poitou-Charentes. Les 2 
PASA du Pays Montmorillonnais ont fait 
l’objet d’une pré-labellisation en 2011. 
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Prise en charge des populations Places en Etablissement non 
EHPAD (logement-foyer) 

Un niveau d’équipement en places globalement satisfaisant 

Répartition des places installées (hébergement 
complet) en établissements de prise en charge  

pour personnes âgées (2012) 
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Source : ARS (FINESS 2012) 
Réalisation : ORS Poitou-Charentes 

Taux d’équipement en places installées en 2012  
(pour 1000 personnes âgées de 75 ans et plus) 
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Source : ARS (FINESS 2012), INSEE (RP 2009) 
Réalisation : ORS Poitou-Charentes 

S ur le territoire du Pays Montmorillonnais 928 places d’hébergement complet (comprenant également les places 
d’hébergement temporaire) sont installées (voir carte). Elles se répartissent entre 17 établissements dont 12 sont 
signataires d’une convention tripartite (établissement, conseil général et Agence régionale de santé). Le taux 

d’hébergement complet du Pays est supérieur à celui observé dans le département de la Vienne et dans l’ensemble de 
la région. Comparativement à 2005, ce sont plus de 140 places qui ont été ouvertes, le taux d’équipement passant de 
164 places à 176 pour 1000 personnes âgées de 75 ans et plus. En revanche, les places dites de répits, c'est-à-dire offrant 
soit un hébergement temporaire, soit un accueil de jour, apparaissent sous représentées sur le territoire : 12 places d’ac-
cueil temporaire et 6 d’accueil de jour. Ainsi, le taux d’équipement en places d’accueil de jour est de 1 place pour 1000 
personnes âgées de 75 ans et plus. Enfin, 74 places sont dédiées à la prise en charge des personnes souffrant de la mala-
die d’Alzheimer ou de maladies apparentées, soit un taux d’équipement supérieur à celui du département et de la ré-
gion. La prise en charge de ces personnes a été renforcée par la création en 2011 de 2 pôles d’activités de soins adaptés 
(PASA) au sein de 2 établissements de Lussac-les-Châteaux et Montmorillon (voir encadré). Par ailleurs, au sein du Pays 
Montmorillonnais, 7 familles d’accueil sont agréées pour recevoir des personnes âgées. 

Limite cantonale 

Limite du Pays 
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Prise en charge des populations 

Une dizaine de structures d’accueil présente sur le territoire 

Fiche 5.3 : Prise en charge du handicap 

E n 2012, le département de la Vienne présente un taux d’équipement global en SESSAD à destination des enfants atteints d’un handicap 
mental supérieur à la région (5,9 pour 1 000 jeunes de moins de 20 ans contre 3,6 pour 1 000). En début d’année 2013, le Pays Montmo-
rillonnais dispose de deux structures médico-sociales situées à Montmorillon : un SESSAD dont la capacité d’accueil est de 56 places 

pour des jeunes atteints de retard mental léger, un Institut médico-éducatif, d’une capacité de 45 places pour les personnes déficientes intel-
lectuelles. 
Le taux d’équipement en structure d’hébergement des adultes handicapés en 2011 dans la Vienne  est identique à celui de la région (5 places 
pour 1 000 adultes âgés de 20 à 59 ans). Le Pays Montmorillonnais dispose, en début d’année 2013, de quatre services d’accompagnement à la 
vie sociale (SAVS) : un à Adriers (7 places), un à l’Isle Jourdain (8 places), un à Lussac les Châteaux (10 places), et un à Montmorillon (7 places), et 
de deux foyers de vie situés à Adriers (16 places) et à Montmorillon (17 places).  Le foyer d’hébergement d’Adriers dispose de 45 places et l’E-
SAT de Montmorillon de 85 places.  

En 2011, dans le Pays, 76 jeunes de moins de 20 ans bénéficient de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH), soit un taux de béné-
ficiaires de 11 pour 1 000 jeunes du même âge : ce taux est inférieur à ce qui est observé aux niveaux départemental et régional (14 pour 1 000 
jeunes de 20 ans). D’autre part, en 2010/2011, 69 enfants en situation de handicap étaient scolarisés en milieu ordinaire dont 47 dans le 1er 
degré et 22 dans le second degré.  
La même année, sur le territoire, 431 adultes âgés de 20 à 59 ans perçoivent l’allocation adulte handicapé (AAH) soit 27 pour 1 000 habitants 
du même âge : ce taux est supérieur à celui de la Vienne (23) et inférieur au taux régional (29). L’AAH bénéficie au total à 597 personnes en 
incluant les ayants droits, soit 17 pour 1 000 habitants du Pays, taux inférieur à la région (22 ‰). 

Prise en charge des populations 
 

Le programme interdépartemental d’accompa-
gnement des handicaps et de la perte d’autono-
mie (PRIAC) 2009-2013 
Le PRIAC s’est fixé plusieurs priorités concernant les 
enfants et les adolescents en situation de handicap. 
En premier lieu, il s’agit de favoriser l’intégration 
sociale, scolaire et professionnelle des jeunes han-
dicapés. La deuxième priorité est de compléter le 
dispositif d’accompagnement en institution, et la 
troisième consiste à renforcer les dispositifs de 
dépistage et d’accompagnement précoce. 
 

Les enfants en situation de handicap 
Les structures médico-sociales du Poitou-
Charentes ont accueilli 4 600 enfants ou adoles-
cents handicapés en 2012. Selon l’enquête 
« Etablissements sociaux et médico-sociaux » (ES) 
2010, 82 % des enfants pris en charge sont atteints 
de déficiences mentales, intellectuelles ou psychi-
ques. La part des enfants handicapés vivant en 
internat (26 %) a régressé au profit de l’accueil de 
jour dans les établissements d’éducation spéciali-
sée et des prestations sur le lieu de vie, au domicile 
ou à l’école. Les enfants accueillis dans un établis-
sement d’éducation spécialisée sont majoritaire-
ment scolarisés dans la structure médico-sociale. 
Les enfants accompagnés par un Service d’éduca-
tion spéciale et de soins à domicile (SESSAD) sui-
vent leur enseignement en milieu ordinaire. 
 

Les adultes en situation de handicap 
Toujours selon l’enquête ES 2006, environ 4 000 
adultes handicapés ont été accueillis dans les éta-
blissements de la région : maison d’accueil spéciali-
sée (MAS), foyer d’accueil médicalisé (FAM), foyer 
de vie, foyer d’hébergement. Les MAS et les FAM 
ont vu leur capacité d’accueil augmenter de 45 % 
de 2001 à 2006. Ces structures prennent en charge 
les personnes les plus gravement handicapées.  
Dans l’ensemble des structures régionales, 71 % 
des adultes pris en charge ont une déficience intel-
lectuelle.  

Source :  FINESS            Réalisation : ORS Poitou‐Charentes 

Structures et capacités d’accueil pour les enfants en situa-
tion de handicap dans le Pays Montmorillonnais en 2013 

Structures et capacités d’accueil des adultes en situation de han-
dicap dans le Pays Montmorillonnais en 2013 

 Structures Capacité d’accueil 

Service d’éducation spécia-
le et de soins à domicile 
(SESSAD) 

1 56 

Institut médico-éducatif 
(IME) 

1 45 

Total 2 101 

 Structures Capacités d’accueil 

Etablissement et service d’aide par le 
travail (ESAT) 

1 85 

Foyer de vie 2 33 

Foyer d’hébergement 1 45 

Service d’acc.  à la vie sociale (SAVS) 4 32 

Total 8 195 

Pour en savoir plus :   
1. ARS Poitou-Charentes. L’accompagnement médico-social des jeunes handicapés en Poitou-Charentes. Com’Stat. Avril 2013. N° 10. 12 p. 
2. FNORS. Inégalités socio-sanitaires en France, de la région au canton. 2010. pp 58-62. 
3. STATISS 2012. Site http://www.drees.sante.gouv.fr/Statiss - Visité le 21/02/2013 
4. INSEE. Tableau de bord social Poitou-Charentes. Site http://www.insee.fr - Visité le 21/02/2013 
5. Site FINESS : http://finess.sante.gouv.fr visité le 21/02/2013. 



Pays Montmorillonnais ARS - CONSEIL REGIONAL - IAAT - ORS           Juin 2013 

Prise en charge des populations 

Données issues du Conseil général 
En 2012, selon le Conseil général, 253 naissances ont été recensées sur le 
Pays, soit une diminution de 12 % entre 2002 et 2012. Sur le département, 
l’augmentation des naissances sur cette même période est de 6 %. La part 
des mères de moins de 20 ans est significativement plus importante sur le 
Pays montmorillonnais que sur le département. Les indicateurs de suivi de 
grossesse montrent une tendance plutôt défavorable sur le Pays et la part 
des femmes allaitant y est moins importante. La part des nouveau-nés à ris-
que de saturnisme est estimée à 1,4 %.   
Concernant les accueils des enfants de moins de 3 ans en 2012, le Pays 
compte deux lieux multi accueil à Civaux et Montmorillon et un lieu d’accueil 
occasionnel à Lussac-les-Châteaux, proposant au total 34 places, soit un taux 
d’équipement de 38 places pour 1 000 enfants de 0 à 3 ans, ce qui est faible 
comparativement au taux régional de 124 (en 2010). Ces établissements ont 
accueilli respectivement 68, 112 et 45 enfants en 2011. 246 assistantes mater-
nelles sont présentes sur le territoire, pouvant accueillir 729 enfants en 2012.  

Pour en savoir plus :   
1‐ ORS Poitou‐Charentes. BOS Santé de la mère et de l’enfant. Mars 2013. 8 p. 
3‐ ORS Poitou‐Charentes. Etat de santé de la naissance à 14 ans in Panorama de la santé en Poitou‐Charentes 2010. Mars 2010. 2 p 

Offre de soins et services 
La protection maternelle infantile (PMI) 
Les services de PMI assurent un accès aux soins 
gratuit pour tous. Les missions des services de 
PMI sont la planification et éducation familiale 
(sexualité, vie affective, comportements à ris-
ques), l’accompagnement du parcours de gros-
sesse et de la parentalité, la mise en œuvre d’ac-
tions de prévention pour les enfants de moins 
de 6 ans dont le bilan des 3-4 ans en école ma-
ternelle, la vaccination, l’agrément et le suivi des 
modes de garde individuel et collectif, l’impres-
sion des documents obligatoires (carnets de 
santé, certificats de santé), la réception et le 
traitement des documents obligatoires 
(certificats de santé, déclarations de grossesse, 
avis de naissance). Les intervenants sont des 
médecins, sages femmes, puéricultrices, infir-
mières, psychologues, conseillères conjugales et 
familiales, éducatrices de jeunes enfants, auxi-
liaires de puériculture….  
Sur le Pays Montmorillonnais, l’antenne médico-
sociale est située à Montmorillon. 
 

Le service de promotion de la santé en fa-
veur des élèves 
Les services de santé de l’Education nationale 
font partie intégrante de l’équipe éducative et 
interviennent au cours de la scolarité par des 
actions de prévention et d’éducation à la santé 
à titre individuel ou collectif. Le secteur médico 
scolaire est celui du Pays Montmorillonnais 
étendu au collège de Chauvigny et ses écoles 
de rattachement). Le médecin du secteur gère 2  
lycées et 5 collèges ainsi que les écoles de ratta-
chement publiques et privées. Quatre infirmiè-
res interviennent respectivement sur les 4 collè-
ges du territoire et leurs écoles de rattache-
ment.  
 

Un taux de fécondité relativement faible 
En 2011, ce taux est de 47 naissances pour 1 000 
femmes en âge de procréer (15-49 ans). Il est de 
50 dans le département et dans la région.  
 

 Pays  (%) 
Nb naissances : 830 

Taux réception :  
CS8 : 94 % 
CS9 : 68 % 

Département 
Nb naissances : 14 738 

Taux réception 
CS8 : 94 % 
CS9 : 50 % 

  
Mères de moins de 20 ans 4,1 * 2.7 
Pas de préparation à l’accouchement 47,8 45,8 
Moins de 3 échographies 2,3 1,8 
1ere consultation au 1er trimestre 97,0 97,7 
Naissance avant 37 SA 5,4 6,0 
Poids de naissance < 2500 g 6,1 6,6 
Allaitement (CS 9) 51,9 54,2 

Dont allaitement < 2 semaines 7,4 5,4 
Dont allaitement > 27 semaines 22,3 27,9 

Mère active au cours de la grossesse 77,4 75,2 
Père actif au moment de la naissance 94,3 93,1 
Risque de saturnisme 1,4 0,8 

Suivi de grossesses, santé du nourrisson, allaitement et conditions de vie  
sur le Pays Montmorillonnais  

( enfants nés en 2010-2012 pour le certificat de santé (CS1) CS8 et 2010 pour CS 9 ) 

Source : Conseil général de la Vienne  : Avis de naissance (naissances 2012); CS8, CS9 ; INSEE naissances 2010 
2011 Réalisation : ORS Poitou-Charentes ; * Différence significative avec le département au risque de 5 %. 

Des bilans de santé réalisés par les services de PMI et de santé scolaire 

Fiche 5.4 : La prise en charge des enfants  

Les services de PMI réalisent également les bilans de santé des 
3 / 4 ans. Sur la période 2010 à 2012, 785 enfants ont été vus sur 
le Pays (soit près de 92 % de la tranche d’âge concernée). Les 
orientations proposées ont été les suivantes : 9,9 % vers un bilan 
visuel (9,7 % dans le département), 2,2 % vers un bilan auditif 
(versus 6,5 %), 5 % vers un pédopsychiatre, CMP, CMPP ou ortho-
phoniste (7,6 % dans le département). Concernant la vaccina-
tion, 91 % des 737 enfants dont le carnet de santé a été vu 
étaient à jour de leurs vaccinations ROR (93 % dans le départe-
ment).  
 

Données issues de l’Inspection académique 
Le service de promotion de la santé en faveur des élèves réalise 
les bilans de santé au cours de la 6ème année de l’enfant. Pour la 
période 2010/2011 et 2011/2012, 386 élèves scolarisés ont eu 
une visite médicale par un médecin scolaire, soit 66 % des élè-
ves relevant du bilan (28 % sur le département). Exceptés pour 
les problèmes buccodentaires pour lesquels la situation est plus 
favorable, la part des enfants dépistés avec un trouble est sensi-
blement la même que sur l’ensemble du département. 

Part des enfants dépistés avec un trouble lors des visites médicales 
de la 6ème année en 2009/2010, 2010/2011 et 2011/2012 (%) 

Source :  Inspection académique Vienne  Réalisation : ORS Poitou-Charentes  

1 CS 8 et 9: Les départements ont en charge l’éta-
blissement des statistiques relatives à la santé de 
la mère et de l’enfant. De leur naissance à 6 ans, 
les enfants ont 20 examens préventifs obligatoires 
parmi lesquels l’examen effectué dans les 8 jours 
suivant la naissance (CS8) et l’examen effectué au 
cours du 9ème mois (CS9). 

14,5

7,8

4,4

14,0

7,1 7,8

Trouble visuel Trouble auditif Problèmes 
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Département (n=2446)
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OSCARS© est une base de données 
en ligne d’actions, d’acteurs et d’outils 
d’intervention dans le domaine de la 
prévention et de la santé publique. Elle 
permet le suivi des politiques régiona-
les de santé et offre différents modes 
de recherche dont un accès cartogra-
phique qui permet de visualiser l’acti-
vité à l’échelle des régions. Conçu en 
région Provence-Alpes-Côtes d’Azur 
par le Comité régional d’éducation 
pour la santé et l’ARS en 2005, OS-
CARS© a aujourd’hui été adopté par 10 
régions dont le Poitou-Charentes. 
 

OSCARS© recense plus de 10 000 ac-
tions, 3 000 porteurs de projets et 200 
outils d’intervention. Les actions sont 
réalisées dans le cadre des schémas 
régionaux de prévention et des politi-
ques locales de santé publique. Elles 
sont mises en œuvre par des porteurs 
de projet associatifs ou institutionnels. 
Chaque action est présentée dans une 
fiche détaillée qui décrit le contexte, 
les objectifs, le contenu, les thémati-
ques abordées, les publics concernés, 
le porteur et ses coordonnées, les ou-
tils utilisés ou créés… 

Fiche 6 : Actions de promotion de la santé financées par l’Agence régionale de la santé 
Vue d’ensem

ble 

Pour en savoir plus :  
1– Site Internet : www.oscarsante.org consulté le 14 juin 2013 
2– ARS Poitou‐Charentes. PRAPS 2011‐2016. 48 pages 

Publics cibles des actions de promotion de la santé  
réalisées sur le Pays et financées par l’ARS en 2010 et 2011 
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L es actions ont été les suivantes : 

- Coordination santé Sud Vienne (2010 et 2011). Mise en œuvre par la Mission locale 
rurale centre et sud Vienne, cette action vise à prévenir et responsabiliser le public par la 

réalisation de séances collectives et de temps forts sur des thèmes spécifiques. Un partenariat 
avec des médecins permet aux jeunes de les rencontrer sur des créneaux horaires spécifiques. 
- Les diners quizz organisés en 2010 par la MJC Claude Nougaro. Ces dîners permettent d’abor-
der des thèmes de santé de manière ludique lors d’une soirée avec les jeunes. 
- Griottes et coccinelles (2010), spectacle suivi d’un débat pour les personnes âgées et les ai-
dants ; et les Ateliers du Bien Vieillir (2010) visant à prévenir les effets du vieillissement. Ces 
actions sont portées par la MSA 79-86. 
- Mieux vivre avec le soleil (2010), action de prévention des risques solaires porté par la MSA 
79-86 et réalisée dans les centres socioculturels et les établissements sociaux et médico-sociaux.  
- La vie devant nous, action portée et réalisée en 2011 par la MJC des cantons d’Availles Limou-
zine et de l’Isle Jourdain, visant à proposer des actions innovantes pour prévenir les conduites à 
risque chez les adolescents (conduites addictives et sexualité notamment).  
- Prendre soin de soi (2010), portée par l’association Cicérone. Cette action s’adresse à un pu-
blic en situation de précarité et consiste à organiser des ateliers autour de la remise en forme 
physique, à réaliser des repas équilibrés et à accompagner chez des professionnels de santé.  
- Prévention santé et bien-être au quotidien (2011). Cette action est portée par l’association 
dynamique d’entraide sur le canton de Lussac-les-Châteaux (ADECL) et s’adresse à un public 
adulte en parcours d’insertion.  
- Projet d’action global de promotion de la santé. Cette action globale est réalisée en 2011 au 
collège Jean Jaurès auprès des collégiens.  
- Rallye Santé (2010). Cette action portée par la MJC Claude Nougaro vise à faire découvrir les 
lieux et personnes ressources en matière de santé à Montmorillon aux usagers de la MCJ.  

E n 2010 et 2011, 11 actions de promotion de la santé 
financées par l’Agence régionale de santé ont été réali-
sées sur le territoire du Pays Montmorillonnais. Ces ac-

tions s’adressaient pour la plupart aux personnes en diffi-
cultés socio-économiques, aux jeunes (adolescents et préado-
lescents, jeunes en insertion professionnelle et apprentis) et 
aux professionnels. Deux actions ont concernés les personnes 
âgées de 55 ans et plus. Parmi les publics n’ayant pas bénéfi-
cié d’actions financées dans ce cadre : les nourrissons et jeu-
nes enfants, les femmes enceintes et les gens du voyage. Tou-
tefois, des actions de prévention en direction de ces pu-
blics peuvent être mises en œuvre sans faire l’objet d’un 
financement par l’ARS (PMI, associations, centres sociocultu-
rels…).  

Les conduites addictives, la santé mentale, la nutrition et la 
sexualité sont les principaux thèmes abordés. D’autres thè-
mes ont fait l’objet d’actions : l’environnement, le vieillisse-
ment, le VIH, IST, les hépatites ou encore la santé buccoden-
taire, les risques routiers et la prévention des cancers de la 
peau. Le thème de la parentalité / périnatalité n’a pas fait 
l’objet d’actions spécifiques.  



La consultation des acteurs sanitaires, sociaux, médico-sociaux et éducatifs 

 

Pays Montmorillonnais         ARS - CONSEIL REGIONAL - IAAT - ORS      Juin 2013 

Objectifs et méthode 
 
 
Objectif général 
- Déterminer les problèmes de santé 
à prendre en compte de manière 
prioritaire. 
 
Objectifs stratégiques 
- Recueillir les points de vue d’acteurs 
du territoire concernant les problè-
mes prioritaires de santé des habi-
tants du Pays  
- Identifier les déterminants, notam-
ment ceux sur lesquels une politique 
locale de santé peut influer 
- Identifier les partenariats existant et 
des actions concernant les problèmes 
identifiés 
- Repérer les besoins et attentes des 
acteurs  
 
 
Méthode 
Dans le cadre de la mise en œuvre du 
contrat local de santé sur le territoire 
et à l’initiative du Pays Montmorillon-
nais, des groupes de travail thémati-
ques se sont réunis afin de réfléchir 
aux principaux enjeux. L’objectif était 
d’aboutir à l’élaboration de fiches 
actions du contrat local de santé.  Ces 
groupes de travail ont permis à l’ORS 
de recueillir les éléments qualitatifs 
nécessaires à l’élaboration du dia-
gnostic.  
Ces groupes de travail ont eu lieu en 
avril 2013. Ils ont fait l’objet d’une 
prise de notes et d’une analyse thé-
matique de contenu. 
 

Fiches 7.1 : Objectifs, méthode et personnes rencontrées 
Synthèse des entretiens 

- Groupe de travail « Accès aux droits et aux soins »  

Association dynamique d’entraide du canton de Lussac-les-Châteaux (ADECL), Association pour l'accueil et 
la promotion des Gens du voyage de la Vienne (ADAPGV 86), Caisse d’assurance retraite et de la santé au 
travail (CARSAT), Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM), Centre hospitalier Henri Laborit, Centre hos-
pitalier de Montmorillon, Communauté de communes du Lussacois (CCL), Commune de Lussac-les-
Châteaux, Direction départementale de la cohésion sociale 86 (DDCS), Instance régionale d’éducation et 
de promotion de la santé (IREPS Poitou-Charentes), Maison des jeunes et de la culture (MJC) de Montmoril-
lon, Réseau des violences conjugales, Syndicat mixte du Pays Montmorillonnais (SMPM). 
 

- Groupe de travail « Accompagnement et préservation des personnes âgées » 

Agence régionale de santé (ARS), Aide à domicile en milieu rural (ADMR) Lussac-les-Châteaux, Centre com-
munal d’action sociale (CCAS) Civaux, Communauté de communes du Montmorillonnais (CCM), Commune 
de l’Isle Jourdain, Commune de Sillars, Commune du Vigeant, Etablissements d’hébergement pour person-
nes âgées dépendantes (EHPAD) Béthines, Brigueil-Le-Chantre, Montmorillon (La Résidence d’Or) et Verriè-
res (l’Orée du Verger), Etablissement et service d’aide par le travail (ESAT) Adriers, Foyers logement Mont-
morillon et La noiseraie Lussac-les-Châteaux, Maison pour l’autonomie et l’intégration des malades d’Alz-
heimer (MAIA) nord-vienne, Mutualité sociale agricole (MSA),  Réseau gérontologique/CLIC du Pays Mont-
morillonnais, Syndicat mixte du Pays Montmorillonnais. 
 

- Groupe de travail « Démographie médicale » 

Agence régionale de santé, Centre communal d’action sociale Isle Jourdain, Centre hospitalier Montmoril-
lon, Communauté de communes du Montmorillonnais, Commune d’Adriers, Commune d’Availles-
Limouzine, Commune de Coulonges-Les Hérolles, Commune de l’Isle-Jourdain, Commune de Millac, Com-
mune de Verrières, Commune du Vigeant, Conseil de l’ordre des chirurgiens dentistes, Conseil de l’ordre 
des médecins, Infirmière libérale, Maison pour l’autonomie et l’intégration des malades d’Alzheimer nord-
vienne, Mutualité sociale agricole (MSA), Région Poitou-Charentes, Syndicat mixte du Pays Montmorillon-
nais. 
 

- Groupe de travail « Prévention et promotion de la santé » 

Agence régionale de santé, Association dynamique d’entraide du canton de Lussac-les-Châteaux, Associa-
tion pour l'accueil et la promotion des Gens du voyage de la Vienne, Caisse primaire d’assurance maladie,   
Centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogue (CAARUD), Cen-
tre hospitalier de Montmorillon, Commune d’Availles-Limouzine, Commune de Sillars, Commune d’Usson-
du-Poitou, Instance régionale d’éducation et de promotion de la santé, Maison de la jeunesse et culture 21 
(MJC), Maison de la solidarité de Montmorillon, Mission locale rurale Centre et Sud Vienne, Mutualité socia-
le agricole, Réseau gérontologique/CLIC, Syndicat mixte du Pays Montmorillonnais.  

D e nombreux acteurs issus des structu-
res sanitaires, sociales, médico-
sociales et éducatives ont été ren-

contrées sur le territoire du Pays Montmoril-
lonnais.  
 

- Structures liées à l'insertion et l’emploi : 
ADAPGV 86, ADECL, ESAT, Mission locale rura-
le, chantier d’insertion du Syndicat mixte du 
Pays Montmorillonnais 
 

- Représentants du soin : CH de Montmoril-
lon, CH Henri Laborit, infirmière libérale, 
Conseil de l’Ordre des médecins et des chirur-
giens-dentistes 
 

- Structures ou services pour les personnes 
âgées : ADMR, EHPAD, Foyers logements, 
MAIA, Réseau gérontologique/CLIC 
 

- Caisses d'assurance maladie, de retraite 
ou d'allocations : CPAM,  CARSAT, MSA 
 

- Collectivités locales : Communautés de 
communes, Mairies, Maison de la solidarité  
 

- Structures spécialisées dans la prise en 
charge des addictions : CAARUD 
 

- Structures spécialisées dans la promotion 
de la santé : IREPS 
 

- Centres socioculturels : MJC 21, MJC Clau-
de Nougaro 

 

La composition des groupes de travail 



Les problèmes repérés par les acteurs locaux : approche thématique  
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Les 4 axes du contrat local 
de santé identifiés suite 
aux groupes de travail 
 

 
Axe 1 

Accès aux droits et aux soins 
 
 
Fiche 1 : Améliorer le repérage et la 
prise en charge des situation difficiles, 
améliorer la connaissance des dispo-
sitifs et acteurs locaux 

Exemples d’actions : Création d’un co-
mité de repérage, de surveillance, de 
suivi avec les acteurs locaux ; Organisa-
tion de formation pour les acteurs lo-
caux (élus et médico-sociaux) ; Création 
d’un centre social itinérant pour les 
Gens du voyage. 

 

Fiche 2 : Identifier les logements et le 
cadre de vie non favorable à la santé 

Exemples d’actions : Création d’un ob-
servatoire de l’habitat indigne ; Repéra-
ge et accompagnement des ménages ; 
Lutte contre la précarité énergétique.  

 

Fiche 3 : Améliorer l’accès aux bilans 
de santé 

Exemples d’actions : Sensibilisation des 
acteurs relais ; Améliorer l’accès au 
bilan de santé du centre d’examen de 
santé de Poitiers. 

 

Fiche 4 : Favoriser l’information et 
l’accompagnement du public vulné-
rable 

Exemples d’actions : Organisation d’a-
teliers pour améliorer la compréhension  
des démarches administratives et l’ou-
verture des droits. 

Fiche 7.2 : Approche thématique 
Synthèse des entretiens 

Les difficultés d’accès aux soins et aux droits 
Les difficultés d’accès aux soins et aux droits relèvent de 3 domaines : 

- Les freins géographiques : Seul un spécialiste libéral d’accès direct 
(sans passer par le médecin traitant) et peu de professionnels paramé-
dicaux exercent sur le territoire. Les praticiens faisant le plus défaut 
pour les acteurs sont les kinésithérapeutes, les ophtalmologues, les 
dentistes et les professionnels de santé mentale. Des difficultés relati-
ves au manque de médecins généralistes peuvent se poser d’ici quel-
ques années, en raison du vieillissement des praticiens sur le territoire 
et de la difficulté d’attirer de nouveaux médecins. Des difficultés de 
mobilité se posent, notamment pour les personnes qui rencontrent 
des difficultés financières ou les personnes en perte d’autonomie 
(personnes âgées, personnes en situation de handicap). 

- Les freins financiers : ces freins concernent notamment les person-
nes ne bénéficiant pas de la CMUc (effet de seuil) et pour qui l’accès à 
une mutuelle privée n’est pas une priorité.  

- Les freins psychologiques : Les personnes en situation de précarité 
peuvent être vulnérables psychologiquement. Des problématiques 
comme la disqualification sociale peuvent mettre l’individu dans une 
« incapacité à agir  ». Le manque d’estime de soi n’incite pas à prendre 
soin de soi. Le poids des contraintes du quotidien entraîne des diffi-
cultés à se projeter, d’où des conséquences en terme de comporte-
ments liés à la santé (manque de comportements préventifs, recours 
tardifs aux soins…). Les situations de précarité influent également sur 
la capacité de repérage dans le système de soins, et sur la capacité à 
réaliser les démarches administratives et à solliciter les services exis-
tants (PMI, services sociaux, etc.). Ainsi, les acteurs repèrent des per-
sonnes dans des situations difficiles, mais qui ne « demandent rien ». 
D’autre part, les acteurs sont confrontés à des situations d’illettrisme.  

Les acteurs évoquent aussi un manque de connaissance, du grand 
public mais également des professionnels, des structures et dispositifs 
existants (services hospitaliers, aides à la complémentaire santé de 
l’Assurance maladie, Réseau des violences conjugales, etc.). Pour nom-
bre de situations, des dispositifs existent mais les personnes ne font 
pas valoir leurs droits.  

L’ensemble de ces difficultés entraîne des recours aux soins tardifs, 
souvent en situation d’urgence, une dégradation de l’état de santé 
global, et un accroissement des inégalités sociales de santé.  

Les addictions 
Les problèmes relatifs aux addictions évoqués sont des consommations pro-
blématiques d’alcool chez les jeunes mais aussi les adultes et les personnes 
âgées. L’accompagnement vers les soins en matière d’alcoologie est difficile 
pour les acteurs « de première ligne » (travailleurs sociaux notamment). 

Des utilisateurs de drogues par voie intraveineuse sont repérés sur le territoire. 
Or il n’y a plus de permanence du CAARUD à Montmorillon, ce qui pose des 
problèmes en matière de réduction des risques.  
 

La santé mentale 
Les difficultés liées à la santé mentale se posent principalement sous l’angle 
des souffrances psychosociales liées aux situations de précarité. Les acteurs 
identifient un manque d’accompagnement sur le plan psychologique des per-
sonnes les plus vulnérables et des barrières fortes pour accéder à des soins de 
santé mentale (accès financier, accès culturel, manque de praticiens). Les équi-
pes peuvent se sentir démunies face à des besoins de soins psychologiques par 
manque d’identification des interlocuteurs. Ils soulignent les bienfaits du dis-
positif permettant aux bénéficiaires du RSA d’accéder à des consultations de 
santé mentale, mais regrettent que ce dispositif se cantonne au dispositif RSA.  
 

Le logement  
Les difficultés relatives au logement peuvent se classer en trois catégories : 
- les problèmes de salubrité des logements, en particulier pour les personnes 
âgées qui peuvent vivre dans des environnements très dégradés ; 
- la précarité énergétique liée à des bâtiments mal isolés et/ou au prix des res-
sources énergétiques ; 
- des difficultés d’accès au logement, notamment pour les personnes présen-
tant une pathologie psychiatrique. 
 

Les comportements préventifs en matière de santé 
Les acteurs rencontrés constatent des difficultés relatives à la nutrition 
(alimentation déséquilibrée, manque d’activité physique), à la sexualité 
(contraception, utilisation du préservatif), à l’hygiène (du logement, corporel-
le). Pour la plupart des ces thèmes, des interventions de sensibilisation sont 
organisées au sein des structures (MJC, etc.) mais les acteurs peuvent être de-
mandeurs de méthodes et d’outils.  

D’autre part, les acteurs pensent qu’il est nécessaire de développer l’informa-
tion et d’améliorer l’accès à l’examen de prévention proposé par l’Assurance 
maladie au centre d’examen de santé de Poitiers.  



Les problèmes de santé repérés par les acteurs locaux : approche populationnelle 
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Les 4 axes du contrat local 
de santé identifiés suite 
aux groupes de travail 
 
 
 

Axe 2 

Préservation et accompagnement 
de la perte d’autonomie  

des personnes âgées 
 

 
Fiche 1 : Soutenir l’aide aux aidants 

Exemples d’actions : Couverture du 
territoire par une offre d’accompagne-
ment te de répit pour les aidants fami-
liaux ; Organisation d’ateliers, de for-
mations ; Renforcer l’offre existante en 
accueil de jour sur le territoire. 

 

Fiche 2 : Développer les prises en 
charge innovantes pour les person-
nes âgées 

Exemples d’actions : Réflexions autour 
du développement du portage de médi-
caments, des visiteurs des personnes 
âgées et du développement de la té-
léassistance. 

 

Fiche 3 : Développer les programmes 
de préservation de l’autonomie 

  

Fiche 4 : Recruter un pilote et deux 
gestionnaires de cas pour la mise en 
place de la MAIA sur le territoire 

Exemples d’actions : Création de deux 
instances de concertation  pour la mise 
en place de la MAIA sur le territoire.   

Fiches 7.3 : Approche populationnelle 
Synthèse des entretiens 

Les personnes en situation de précarité 
Les professionnels et élus rencontrés constatent que la précarité est 
en augmentation. Ils repèrent des situations d’illettrisme, de souf-
france psychologiques, d’isolement. La précarité concerne des per-
sonnes sans emploi mais également des salariés. Pour ces person-
nes, les difficultés d’accès à la santé (accès aux soins et comporte-
ment de prévention - nutrition, sexualité, conduites addictives, ac-
cès au bilan de santé, etc.) peuvent se poser de manière plus impor-
tantes et un besoin d’accompagnement sur le plan de la santé men-
tale peut être nécessaire. Les acteurs posent la question du repéra-
ge et constatent que le maillage territorial pourrait gagner en effica-
cité pour l’accompagnement de ces personnes.  

Les acteurs soulignent également les difficultés rencontrées par les 
personnes dont les revenus les placent au-dessus des seuils leur 
permettant de bénéficier d’aides (effet de seuil). Ces personnes 
peuvent basculer dans la précarité.  

D’autre part, est évoqué le manque de possibilité de domiciliation 
sur le territoire (grande précarité, gens du voyage…).  
 

Les personnes âgées 
Les personnes âgées sont très présentes sur le territoire et les pro-
blématiques relatives à leur prise en charge sont variées :  

- De la précarité, posant des difficultés de logement (salubrité, adap-
tation), d’accès aux prestations de services et aux établissements, 
d’accès aux soins médicaux et paramédicaux (kinésithérapeutes) ; 

- Des situations d’isolement (à domicile surtout), pouvant entraîner 
du mal-être. Les acteurs constatent un manque de soutien psycho-
logique. Des phénomènes de suicide sont également observés ; 

- Des sorties d’hospitalisation problématiques par manque de coor-
dination des acteurs (hôpital, famille, médecin traitant…), pouvant   
conduire à des difficultés pour assurer la continuité des soins ; 

- Un manque d’anticipation et de prévention de la perte d’autono-
mie. Les acteurs sont souvent sollicités dans l’urgence. D’autre part, 
il est constaté le besoin de bilans gériatriques, de bilans mémoire 
afin de mettre en place des mesures de prévention adaptées ; 

- Un besoin de coordination en matière d’accueil en établissement. 
Le territoire manque d’accueil de jour et les acteurs déplorent le 

manque de places en EHPAD. Les foyers logements peuvent quant à eux être 
sous utilisés. Une réflexion collective doit être engagée pour optimiser les res-
sources existantes. L’accès financier à ces établissements peut être un frein. 

- Concernant la prise en charge à domicile, les aidants peuvent être dans des 
situations d’isolement social et connaître des états de santé dégradés tout en ne 
demandant pas d’aide. Il est nécessaire de développer l’aide aux aidants (groupes 
de paroles, solutions de répits…) et de développer la formation des intervenants. 
D’autre part, il est difficile de trouver un accompagnement à domicile de nuit.  

- Les problèmes relatifs à la démographie médicale se posent de manière accrue 
pour les personnes âgées qui rencontrent des difficultés liées à la mobilité.  
 

Les jeunes 
Les difficultés évoquées relèvent globalement de la sphère de l’insertion socio- 
professionnelle : difficultés d’accès à l’emploi, isolement, manque de repères. 
 

Les familles 
Les acteurs soulignent le besoin de soutien et d’accompagnement des familles, 
notamment des familles monoparentales, mais aussi les jeunes et futurs parents.  
 

Les gens du voyage 
Les difficultés repérées concernant les gens du voyage en matière de santé sont 
les suivantes : diabète, contraception, consommations de tabac, d’alcool, bron-
chites, des difficultés d’accès aux soins, des problèmes d’hygiène (gale, hépatites 
A) liées notamment à leurs conditions de vie, un manque de démarches de pré-
vention, des risques domestiques. 

L’aspect culturel par rapport à la santé est très important à prendre en compte 
pour proposer toute démarche de prévention. Il apparaît important aux person-
nes qui interviennent auprès des gens du voyage sur le territoire de développer 
les connaissances des acteurs locaux concernant la culture des gens du voyage. 

Se pose aussi la question du vieillissement des gens du voyage (Quel accompa-
gnement ? Quelle prise en charge ?). 

 

Le handicap 
Les personnes en situation de handicap sont également identifiées comme un 
public à prendre en compte. Se posent notamment pour elles des difficultés sup-
plémentaires d’accès aux soins, ainsi que des questions relatives à la prise en 
charge des personnes vieillissantes. 



Les marges de progression en matière de partenariat local 
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Les 4 axes du contrat local 
de santé identifiés suite 
aux groupes de travail 
 

Axe 3 
Attractivité du territoire 

 

Fiche 1 : Favoriser l’installation de 
nouveaux professionnels de santé 

Exemples d’actions : Facilitation de 
l’installation par un accompagnement 
personnalisé ; Sensibilisation des pro-
fessionnels de santé pour l’accueil de 
stagiaires. 
 

Fiche 2  : Promouvoir les acteurs du 
territoire et l’offre de soins et de servi-
ces 

Exemples d’actions : Elaboration d’un 
plan de communication concernant les 
offres de services du territoire  ; Création 
d’un observatoire de l’offre médico-
sociale. 

 

Axe 4  
Prévention, promotion de la santé 

 

Fiche 1 : Valoriser et conforter le rôle 
et les services du centre hospitalier de 
Montmorillon 

Exemple d’action : Communication sur 
le projet d’établissement 
 

Fiche 2 : Renforcer la prévention sur 
les addictions (drogues et alcool) 
 

Fiche 3 : Promouvoir la santé mentale 

Fiche 7.4 : Le partenariat 
Synthèse des entretiens 

Les acteurs locaux, le partenariat 
 

Un certain nombre de constats relatifs au partenariat et à la 
coordination locale sont pointés comme pouvant faire l’ob-
jet d’améliorations sur le territoire. 
 

- un besoin d’améliorer la connaissance des acteurs lo-
caux, structures et dispositifs existant. Ce manque de 
connaissance de l’existant peut entraîner le non recours à 
certaines aides (aides à la complémentaires santé par exem-
ple), ou des défauts d’orientation par manque de connais-
sance des interlocuteurs (la psychologue de l’hôpital par 
exemple). Améliorer la connaissance du partenariat local 
permettrait également d’identifier les ressources vers qui 
orienter les personnes en fonction de leurs difficultés et les 
procédures à suivre pour ces orientations.  
 

- un besoin de décloisonner les acteurs du soin du médi-
co-social et du social. Notamment dans le cadre de la prise 
en charge des personnes âgées, en particulier lors des sor-
ties d’hospitalisation. Les acteurs jugent également perti-
nent de développer la coordination entre les  profession-
nels de santé libéraux et hospitaliers. 
 

- un certain nombre de professionnels pointent leur besoin 
d’améliorer leurs compétences pour faire face aux situa-
tions urgentes, notamment face à un adolescent qui va mal.  
 

- beaucoup d’acteurs locaux œuvrent de près ou de loin 
pour la santé des habitants du Pays Montmorillonnais. Ce-
pendant, les acteurs pointent le manque de coordination 
entre les différentes initiatives. En matière de prévention 
notamment. Beaucoup d’énergie est dépensée pour mettre 
en place des interventions. Une meilleure coordination 
permettrait de partager des pratiques, des méthodes et/ou 
des outils de prévention. Cela permettrait également d’as-
surer un meilleur maillage des acteurs et des actions sur le 
territoire.  

Les contrats locaux de santé 
Le Contrat local de santé (CLS) est une mesure innovante de la loi du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’Hôpital et relative aux Patients, à la Santé et aux Territoires (dite 
Loi HPST). 
L’ambition du CLS est de renforcer la qualité du partenariat autour de la politique de 
santé mise en œuvre au niveau local, dans le respect des objectifs poursuivis par le 
Projet régional de santé (PRS) de l’Agence régionale de santé. 
Le CLS propose un pilotage unifié et décloisonné sur différents champs : 
- La prévention des risques et la promotion de la santé (dont les problématiques de 
santé-environnement) 
- Les soins ambulatoires et hospitaliers 
- L’accompagnement médico-social (et au besoin la veille et la sécurité sanitaire). 
Cette ambition permet la coordination des financeurs, des acteurs, et des politiques 
publiques impactant la santé. 
 

Le CLS vise : 
- à  consolider le partenariat local et à soutenir les dynamiques locales sur des ques-
tions de santé, en favorisant une prise en compte globale de la politique régionale de 
santé, et en tenant compte des spécificités du territoire, 
- à développer des conditions environnementales et sociales favorables à l’état de san-
té des populations, 
- à promouvoir et garantir le respect des droits des usagers du système de santé, 
- à faciliter l’accès de tous, et notamment des personnes démunies, aux soins, aux servi-
ces, à la promotion et à la prévention. 
Le CLS a l'objectif transversal de réduire les inégalités sociales et territoriales de santé. 
 

En Poitou-Charentes, en juin 2013, 11 territoires sont dans des dynamiques de contrac-
tualisation en CLS, à différents stades d’avancement (de la phase de réflexion à la si-
gnature). 
 

Pour en savoir plus sur les CLS : http://www.ars.poitou-charentes.sante.fr/Contrats-
Locaux-de-Sante.102123.0.html  

- un besoin d’améliorer la lisibilité des dispositifs existants, notamment pour les per-
sonnes âgées. Beaucoup de dispositifs, structures, voire instances de coordination des 
prises en charge existent. Il faut veiller à s’appuyer sur l’existant plutôt que de chercher à 
créer de nouveaux dispositifs, ceci afin de simplifier les démarches pour les personnes.  
 

- un besoin de penser collectivement la structuration de l’offre médicale et médico-
sociale à mettre en place sur le territoire.  



 
Un territoire marqué par … 

 

Données générales : 

 La structuration autour d’un pôle principal (Montmorillon) et de deux pôles intermédiai-
res (Lussac-les-Châteaux et Civaux), relayée localement par des pôles secondaires 
(L’Isles-Jourdain-Le Vigeant et Saint-Germain Saint-Savin) 

 L’importance de l’emploi industriel et agricole 

 Une part importante de personnes âgées de 75 ans et plus, dont près de 2 000 vivent 
seules à domicile 

 Une part importante de personnes en situation de précarité concernée par « l’effet de 
seuil » 

 

Etat de santé : 

 Une présence relativement importante du risque de saturnisme 

 Une mortalité importante chez les hommes pour la mortalité générale, prématurée et 
prématurée évitable 

 Une mortalité relativement faible pour la mortalité prématurée  et prématurée évitable 
chez les femmes 

 Une mortalité importante chez les hommes pour des causes de décès liées à l’alcool et 
pour le suicide 

 Un taux d’hospitalisation masculin en court séjour plus important pour les maladies de 
l’appareil digestif et de l’appareil circulatoire 

 Un taux d’hospitalisation féminin en court séjour plus important pour les maladies de 
l’appareil digestif, les lésions, traumatismes et empoisonnements et les maladies de 
l’appareil génito-urinaire 

 

Environnement  :  

 La prise en compte de difficultés chroniques concernant la qualité de l’eau 

 La présence de polluants caractéristiques de l’emploi agricole 

Offre de soins : 

 Une part importante de praticiens âgé de 55 ans et plus 

 Un manque de spécialistes et de paramédicaux libéraux (infirmiers, masseurs-
kinésithérapeutes, sages-femmes) 

 Une mobilisation importante des collectivités autour de la démographie médicale 

 Des temps d’accès à la maternité la plus proche supérieurs à 30 minutes sur la majeure 
partie du territoire 

 Une offre hospitalière qui tend à se développer avec notamment la coopération avec le 
CHU de Poitiers 

 Un centre hospitalier fortement mobilisé dans la démarche de contrat local de santé 
 

Prise en charge des populations :  

 Un relativement bon niveau d’équipement pour l’hébergement complet des personnes 
âgées et l’accueil des personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer et troubles appa-
rentées 

 Un sous équipement concernant les places de répit (accueil de jour et hébergement 
temporaire) 

 Un taux très faible d’équipement en accueil collectif pour les enfants de moins de 3 ans  

 Un nombre relativement important de mères de moins de 20 ans 

 Une attention à porter au suivi des grossesses 
 

Partenariat, dynamique locale : 

 Une mobilisation importante des acteurs locaux :(élus et professionnels) autour du 
contrat local de santé 

 Un besoin de structuration du partenariat, de décloisonnement des secteurs, de coordi-
nation pour améliorer la prise en charge des publics 

 Un besoin de coordination pour améliorer l’efficacité et la cohérence des actions de 
prévention  

 Un besoin de penser collectivement la structuration de l’offre sanitaire et médicosociale 
sur le territoire 
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Glossaire 

Diagnostic santé-social du Pays Montmorillonnais 

 
Affection longue durée (ALD) : Affection dont la gravité et/ou le caractère chronique nécessitent un traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement coûteuse et pour lesquelles le ticket modérateur normale-
ment à la charge de l'assurée est supprimé.   
Aide personnalisée au logement (APL) : Aide financière versée à certaines personnes pour réduire le montant de leur loyer ou de leur mensualité d’emprunts immobiliers. Pour en bénéficier, il faut soit être locataire 
d’un logement conventionné, soit être accédant à la propriété en ayant contracté des prêts particuliers.  
Allocation aux adultes handicapés (AAH) : Prestation destinée à assurer un revenu aux adultes handicapés âgés d'au moins 20 ans (sauf cas particuliers), sans ressources ou aux ressources modestes, dont le han-
dicap entraîne l'impossibilité de travailler, ou qui ont un taux d'incapacité d'au moins 80 % (sauf dérogation).  
Allocation de parent isolé (API) : Prestation sociale visant à aider financièrement des personnes isolées assumant seules la charge d’enfant(s). L’API est supprimée et remplacée par le Revenu de solidarité active 
depuis le 1er juin 2009.  
Allocation de solidarité spécifique (ASS) : L'Allocation de solidarité spécifique est un minimum social, qui prend le relais des allocations d'assurance chômage lorsqu'elles sont épuisées.  
Allocation d'éducation de l'enfant handicapé (AEEH) : Allocation qui remplace l'allocation d'éducation spéciale depuis le 1er janvier 2006. Financée par la Sécurité sociale, cette prestation familiale est destinée à 
compenser les frais d'éducation et de soins apportés à un enfant handicapé, âgé de moins de 20 ans et résidant en France de manière permanente.   

Allocation personnalisée d'autonomie (APA) : Allocation attribuée aux personnes âgées d'au moins 60 ans en situation de perte d'autonomie. Cette perte d’autonomie est évaluée à partir de la grille nationale 
(AGGIR). L’APA peut être attribuée à une personne résidant à domicile ou en institution. 
Association nationale de prévention en alcoologie et addictologie (ANPAA) : l’ANPAA est une association loi 1901 dont le domaine d’action couvre aujourd'hui l'ensemble des addictions : usage, usage détourné et 
mésusage d'alcool, tabac, drogues illicites et médicaments psychotropes, pratiques de jeu excessif et autres addictions sans produit. Les risques liés à ces comportements pour l'individu, son entourage et la société 
sont abordés dans une perspective globale, psychologique, biomédicale, et sociale. L'intervention de l’ANPAA s'inscrit dans un continuum allant de la prévention et de l'intervention précoce à la réduction des risques, 
aux soins et à l'accompagnement. 
Catégories de demandeurs d’emploi : il existe 5 catégories où les demandeurs d’emploi sont regroupés en fonction du type d’emploi occupé. Catégorie A (demandeurs d’emplois tenus de faire des actes positifs de 
recherche d’emploi sans emploi), catégorie B (demandeurs d’emplois tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, ayant exercé une activité réduite courte),  catégorie C (demandeurs d’emplois tenus de faire 
des actes positifs de recherche d’emploi ayant exercé une activité réduite longue), catégorie D (demandeurs d’emplois non tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi en raison d’un stage, d’une formation, 
d’une maladie…) et catégorie E (demandeurs d’emplois non tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, en emploi, ex. : bénéficiaires de contrats aidés).  
Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) : Structures médico-sociales résultant du regroupement des services spécialisés pour l’alcool et les drogues (centre de cure ambula-
toire en alcoologie et centre de soins spécifiques pour toxicomanes), prévu par le décret du 14 mai 2007.  
 

Centre local d’information et de coordination gérontologique (CLIC) : Le CLIC est un guichet d’accueil, d’information et de coordination de proximité, pour les retraités, les personnes âgées et leur entourage, ainsi 
que pour les professionnels de la gérontologie et du maintien à domicile. Les missions des CLIC sont déclinées en fonction du niveau de label : de l’information jusqu’à la coordination du plan d’aide, en lien avec les 
intervenants extérieurs.   
 

Centre médico-psychologique (CMP) : Etablissement public (ou privé faisant fonction de public) qui regroupe des spécialistes et propose une offre de soins mentaux prise en charge par la Sécurité sociale. Un CMP 
regroupe des médecins psychiatres, des psychologues cliniciens, des infirmières, des assistants de service social, des psychomotriciens, des orthophonistes et des éducateurs spécialisés. Il assure généralement des 
consultations, visites à domicile ou encore des soins infirmiers. Les CMP sont chargés d'un secteur géographique déterminé et sont rattachés à un hôpital public (ou privé faisant fonction de public). Il existe des CMP 
pour adultes et pour enfants. 
 

Couverture maladie universelle complémentaire (CMUc) : Depuis le 1er janvier 2000, la loi sur la Couverture maladie universelle permet à toute personne, résidant en France de façon stable et régulière et qui n'est 
pas déjà couverte à quelque titre que ce soit par un régime obligatoire d'assurance maladie, de bénéficier de la sécurité sociale pour la prise en charge de ses dépenses de santé : la CMU de base. La couverture mala-
die universelle complémentaire (CMU complémentaire) permet d'avoir le droit à une complémentaire santé gratuite pour les personnes ayant les revenus les plus modestes.  
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Etablissement d'hébergement pour personnes âgées (EHPA) : Etablissement médico-social accueillant des personnes âgées non dépendantes. Chaînon intermédiaire entre le domicile et l'EHPAD. 
 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) : Etablissement médico-social constitué de chambres médicalisées permettant l'accueil de personnes âgées qui ont besoin d'une assis-
tance journalière et permanente. 
 

Etablissements et services d'aide par le travail (ESAT) : Les ESAT ont succédé aux centres d'aides par le travail (CAT). Ils permettent aux personnes handicapées qui n'ont pas acquis suffisamment d'autonomie 
pour travailler en milieu ordinaire, y compris en entreprise adaptée ou de façon indépendante, d'exercer une activité dans un milieu protégé. Ces personnes bénéficient, en fonction de leurs besoins, d'un suivi médico-
social et éducatif. L'orientation en ESAT par la Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH) vaut reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé. 
 

Indice comparatif de mortalité (ICM) : Rapport entre le nombre de décès observés et le nombre de décès attendus si les taux de mortalité, pour chaque tranche d’âge, étaient identiques aux taux régionaux. La base 
régionale de cet indice est de 100. Un indice égal à 120 pour une cause de décès indique que la fréquence des décès est 20 % plus élevée dans la zone géographique étudiée qu’au niveau régional. Un indice à 75 
indique au contraire que la fréquence des décès est 25 % moins élevée dans la zone géographique étudiée. Le test statistique du chi2 utilisé afin d’évaluer dans quelle mesure la différence entre l’ICM observé dans un 
territoire et celui de la région (=100) n’est due qu’au hasard, est d’autant plus « puissant » qu’il porte sur des effectifs importants. Ainsi, une très petite différence peut être significative si elle est observée sur des effectifs 
importants, tandis qu’une différence plus importante peut ne pas être significative si elle est observée sur des petits effectifs. De ce fait, l’absence de différence significative peut être simplement liée à un manque de 
puissance du test statistique. 
 

Institut médico-éducatif (IME) : Les IME ont pour mission d’accueillir des enfants et adolescents handicapés atteints de déficience intellectuelle quel que soit le degré de leur déficience.  
L’objectif est de leur dispenser une éducation et un enseignement spécialisés prenant en compte les aspects psychologiques et psychopathologiques ainsi que le recours à des techniques de rééducation.    

Logements sociaux publics : Logements destinés à la location dont la construction a été réalisée avec des aides spécifiques de l'Etat. L’enquête sur le parc locatif social est réalisée chaque année par les directions 
régionales de l’équipement. Elle  porte sur les logements des ménages dits «ordinaires» et ne concerne pas les logements qui abritent des «ménages collectifs», par exemple les résidences universitaires, les logements 
foyers… 
 

Logements à risque de saturnisme : Les logements considérés à risque de saturnisme sont ceux répondant à 3 critères : leur classement en parc privé potentiellement indigne (voir définition ci-après), la date de cons-
truction des logements (avant 1949), et la présence d’enfants de moins de 6 ans (les plus exposés au risque d’ingestion des peintures). 
 

Médiane des revenus fiscaux : Le revenu fiscal médian partage les personnes en deux groupes : la moitié des personnes appartient à un ménage qui déclare un revenu inférieur à cette valeur et l’autre moitié déclare 
un revenu supérieur. Le revenu fiscal correspond à la somme des ressources déclarées par les contribuables sur la déclaration des revenus avant tout abattement. Il ne correspond pas au revenu disponible. 
 

Minimum vieillesse : L’allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) permet aux personnes âgées les moins favorisées d'élever leur revenu pour atteindre le minimum vieillesse. Le minimum vieillesse dont le 
montant est fixé annuellement par décret constitue un revenu minimum garanti pour les personnes âgées ayant peu ou pas cotisé. L’ASPA a remplacé l’Allocation supplémentaire de minimum vieillesse (ASV) au 1er 
janvier 2007.   
 

Mortalité infantile : Ensemble des décès d’enfants de moins de 1 an. 
 

Mortalité prématurée : Ensemble des décès survenant avant 65 ans. 
 

Mortalité prématurée évitable : Ensemble des décès survenant avant 65 ans et dus à une cause pouvant théoriquement être évitée par un changement de comportement individuel ou une prise en charge précoce par 
le système de soins. 
 

Parc privé potentiellement indigne (PPPI) : La loi de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion (loi MOLLE du 25/03/2009) définit comme habitat indigne « les locaux utilisés aux fins d’habitation et 
impropres par nature à cet usage, ainsi que les logements dont l’état, ou celui du bâtiment dans lequel ils sont situés, expose les occupants à des risques manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou à 
leur santé ». Le PPPI correspond au nombre de résidences principales privées de catégorie cadastrale 6 et occupées par un ménage au revenu fiscal de référence inférieur à 70 % du seuil de pauvreté et de catégories 
7 et 8 et occupées par un ménage au revenu fiscal de référence inférieur à 150 % du seuil de pauvreté. Les catégories cadastrales sont établies en fonction de la qualité de construction du logement, des matériaux 
utilisés, de la taille des pièces et de la présence de locaux d’hygiène.  
 

Premier quartile des revenus fiscaux : Le premier quartile des revenus fiscaux partage les personnes en deux groupes : un quart des personnes appartient à un ménage qui déclare un revenu fiscal inférieur à cette 
valeur et les trois autres quarts qui déclarent un revenu supérieur. Le revenu fiscal correspond à la somme des ressources déclarées par les contribuables sur la déclaration des revenus avant tout abattement. Il ne 
correspond pas au revenu disponible. 
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Revenu de solidarité active (RSA) : Le revenu de solidarité active (RSA) est une prestation entrée en vigueur le 1er juin 2009 en France métropolitaine. Elle remplace le Revenu minimum d'insertion et l'Allocation de 
parents isolés (API). A compter du 1er septembre 2010, le RSA est étendu, sous certaines conditions, aux jeunes âgés entre 18 et 25 ans. Le RSA accompagne et soutient le retour à l'activité professionnelle. Il garan-
tit aux allocataires exerçant ou non une activité, sans ou avec peu de ressources, un revenu minimum défini selon la composition du foyer. Le RSA se décompose en trois allocations : le RSA socle, le RSA socle et 
activité et le RSA activité. Les bénéficiaires du «RSA socle» n’ont pas de revenus d’activité. Les bénéficiaires du «RSA socle et activité» ont de faibles revenus d’activité et l’ensemble de leurs ressources est inférieur 
au montant forfaitaire. Les allocataires du RSA socle (avec ou sans complément d’activité) correspondent aux anciens allocataires du RMI et de l’API. Les bénéficiaires du «RSA activité seul» ont de faibles revenus 
d’activité et l’ensemble de leurs ressources se situe entre le montant forfaitaire et le niveau de revenu garanti. Les données «RSA Socle» diffusées dans le tableau de bord social correspondent aux allocataires du 
«RSA socle seul» (sans activité) et «RSA socle et activité».  
 

Services d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) : Les SAVS ont pour mission de contribuer à la réalisation du projet de vie de personnes adultes handicapées par un accompagnement favorisant le maintien ou 
la restauration de leurs liens familiaux, sociaux, scolaires, universitaires ou professionnels et facilitant leur accès à l’ensemble des services offerts par la collectivité.  
 

Service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) : Service ayant pour objet de prévenir ou de différer une hospitalisation ou une institutionnalisation, ou à l’inverse de rendre possible un retour au domicile plus rapide 
et dans de meilleures conditions suite à une hospitalisation. 
 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD): Service de soin intervenant auprès de certains élèves en situation de handicap scolarisés en milieu ordinaire ou dans un dispositif d'intégration col-
lective. Ces services dépendant la plupart du temps d'une structure associative et sont composés de plusieurs professionnels : chef de service, diverses spécialités médicales, psychologues, psychomotriciens, ortho-
phonistes, éducateurs spécialisés, kinésithérapeutes, ergothérapeutes et parfois enseignants.  
 

Soins de suite, soins de courte durée et de longue durée : Le court séjour hospitalier regroupe les disciplines de médecine, de chirurgie et de gynécologie-obstétrique. Les soins de suite et de réadaptation ont pour 
objet la prise en charge des patients de tout âge, avec un objectif  de récupération des fonctions initiales ou de compensation du handicap dans la perspective de retour à domicile. Enfin, les soins de longue durée 
s’adressent à des personnes n’ayant plus leur autonomie de vie et dont l’état nécessite une surveillance constante et des traitements médicaux d’entretien. 
 

Taux brut : Indice utilisé pour décrire la fréquence de survenue d'un évènement dans une population en tenant compte de l'effectif de cette population. Il est calculé en rapportant le nombre d'évènements pendant une 
période donné à l'effectif de la population.  
 

Taux comparatif : Taux standardisé sur l’âge. Il permet de comparer le niveau d’un indicateur donné de chaque unité géographique indépendamment de la structure par âge des populations. 
 

Taux d’emploi des 15-64 ans : Rapport entre la population active occupée des 15-64 ans et la population totale des 15-64 ans. Il désigne le pourcentage de personnes en âge de travailler qui occupent un emploi. 
Depuis 2006, la définition de la population active est plus large : les étudiants, retraités ou chômeurs qui exercent par ailleurs un emploi, même occasionnel ou de courte durée sont inclus dans la population active 
occupée alors qu’ils ne l’étaient pas dans les précédents recensements. 
 

Unité de distribution (UDI) : Zone géographique à l’intérieur d’une même entité administrative (syndicat ou commune), exploitée par la même personne morale et dans laquelle la qualité de l’eau distribuée est homo-
gène. 




